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AcrEs DU POUVOIR CENTRAL 

ARRÊTÉ n° 43 c., promulguant dans les Elablissements français 
de l'Océanie, un décret du 26 mars, tin décret du 6 septembre 
1938 et un arrêté ministériel du 8 novembre 1938. 

(Du 18 janvier 1639) 

LE GOUVERNER DES ETABLI,SSENIENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' H ON N EU R, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la 'dépêche ministérielle no 511 du 10 septembre 1931 relative 
rr la promulgation et à la publication dans les colonies des lois, 
décrets, instructions et arrêtés ministériels ; 

Vu le décret du '10 novembre '1938 relatif à l'application en 
Océanie des décrets du 26 mars 1938 sur l'indication d'origine de 
certains produits étrangers, 

ç:rr E : 

Article le t .— Sont promulgués dans les Etablissements français 
de l'Océanie pour ', être exécutés selon leur forme et teneur : 

10 le décret du 26 mars 1938 relatif à l'indication d'origine de 
certains produits étrangers (chauffe-bain et chauffe-eau) (J. O. 11, 
F. du 29 mars 1938, page 3698) ; 

2° le décret du 6 septembre 1938 relatif au financement des 
marchés de l'État et des collectivités publiques passés dans les 
colonies autres que les Antilles et la Réunion, dans les pays de 
protectorat et territoires sous mandat du Togo et du Cameroun 
(J.O.R.F. du 10 septembre 1938, page 10725 et rectificatif if J .0.R.F. 
du 14 septembre 1938, page 10836); 

3" l'arrêté ministériel du 8 novembre 1938 relatif à l'emploi des 

aéronefs civils (J. O. R. F. du 11 novembre 4938, page 12808 et 
rectificatif au J.O.R.F. du 23 novembre 1938, page 43242). 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et' pu-
blié partout ou besoin sera. 

Papeete, le 48 janvier 1939. 

CHASTENET rn: GERY. 

DÉCRET relatif à l'indication d'origine de certains produits• 
et Jvialers. 

(Du 26 mars 1938.) 

LE PRÉSIDENT DE LA_ REPLBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre du com mer c e et du Ministre du 
budget, 

Vu la loi du 20 avril 1932, rendant obligatoire l'indication 
d'origine de certains produits étrangers ; 

Vu la loi du 31 décembre 1936, article 15; 
Vu l'avis du comité technique de la propriété industrielle 

en date du 25 octobre 4937 ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 

I) c R i92E : 

Article ler. — Sont soumis aux dispositions de la loi du 20 
avril 1932, dans les conditions spécifiées ci-après : 

Les chauffe-bains et les chauffe-eau fonctionnant au gaz de 
houille, au pétrole ou au gaz de pétrole (Ex. nos 526 se.vies, 
527, 568 A du tarif des douanes), 
ainsi que leurs parties et pièces assemblées (enveloppe exté-
rieure ou manteau, corps de chauffe, mécanisme automati-
que, bradeurs, chambres ou boiLiers dans lesquels sont lo 
gées les pièces constituant le mécanisme automatique, car-
ters qui, sur certains appareils, complètent l'enveloppe exté-
rieure en dissimulant tout ou partie du mécanisme automa-
tique) (Ex. nos 532, 533 A, 535. 535 bis A, 535 bis II, 568 A, 572, 
574, 579 C, 579 D, 579 bis 1). 

En conséquence, les produits précités, lorsqu'ils seront 
étrangers, ne pourront être introduits en France pour la con-
sommation, admis à l'entrepôt ou à la circulation, exposés, 
mis en vente, vendus ou détenus pour un usage commercial, 
qu'à la condition de porter l'indication de leur pays d'origine 
en caractères latins, indélébiles et manifestement apparents. 

Cette indication devra figurer sur chacune des pièces ci-
dessus dénommées, qu'elles soient introduites toutes mon-
tées ou en pièces détachées. 

Pour les pièces en fonte, les caractères de l'indication 
d'origine devront venir en relief dans un creux ménagé (t cet 
effet, leur saillie affleurant la surface de la pièce. 

Pour les pièces en métal laminé, cette indication sera ap-
posée au poinçon et si l'usage du poinçon présente des iliffi-
cultés, figurera sut' une plaque soudée sur tout son pourtour, 
à l'autogène ou par un procédé analogue, à l'exclusion des 
soudures communes it l'étain. 

Pour les pièces en tôle émaillée, elle sera cuite avec l'é-
mail. 

Art. 2.— Les. dispositions du présent décret entreront en 
vigueur deux mois après sa publication atr Auçnal 

Toutefois, les produits étrangers qui auraient été intro-
duits, en France antérieurement à cette mise en vigueur, 
pourront être admis à la circulation, exposés, mis en vente 
et vendus, si le vendeur en indique expressément à l'ache-
teur le pays d'origine par une mention spéciale sur la facture. 

Annonces judiciaires 42 
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Art. 3.— Par dérogation à l'article 1" dit présent décret,' 
sent dispensés des formalités prévues audit article, en ce qui. 

•concerne l'admission à l'entrepôt. les produits étrangers qui 
seraient destinés à la réexportation, pourvu que ni le produit, 
ni les emballages ne portent aucun nom, marques, signe ou 
indication quelconque qui puisse créer une confusion sur la 
véritable origine des produits considérés. 

Art. 4.— Le Ministre du commerce et le Ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au journal officiel. 

ait à Paris, le 26 mars 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre clu commerce, 

PIERRE LOT. 
Le ministre du budyet. 

CHARLES SPINASSE. 

Financement des marchés de l'•tat et des collectivités pu-
bliques passes dans les colonie~ autres que les Antilles 
et la Réunion, dans les pays de protectorat et territoires 
sous mandat du Togo et du Cameroun. 

RAPPORT 	PRESIDENT DE LI RÉPUBLIQUE FI NÇAISE, 

Paris, le 6 septembre 1938. 

Monsieur le Président, 

Un décret-loi du 30 octobre 1935, modifié par ceux des 25 
août 1937 et 2 mai 1938, a réglementé, dans la métropole, le 
financement des marchés de l'Etat et des collectivités publi-
ques. Le texte, qui a pour but de faciliter les ouvertures de 
crédit dont peuvent avoir besoin les fournisseurs et entre-
preneurs adjudicataires, permet, en particulier, d'affecter 
en nantissement les - marchés passés en FranCe, pour le 
compte des colonies•ou des services publics qui en dépen-
dent. 

Il serait anormal que les mêmes avantages ne fussent pas 
accordés aux titulaires de ces marchés, lorsque ceux-ci sont 
passes dans les colonies ou territoires oit ils doivent etre 

•e 	entés . 
(','est pour faire disparaitre cette inégalité de traitement 

qu'à été établi le projet de décret ci-joint, que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction, et qui repro-
duit les dispositions essentielles des décrets-lois précités. 

Toutefois, en raison des règles fixées par le titre II du sé-
riai:us-fa -insulte du 3 niai 1854, qui traite de la législation de 
la Martinique, -de la Guadeloupe et de la Réunion, ces colo-
nies n'ont pas été comprises dans le présent texte. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, l'hom-
ni:-ige de notre•profond respect. 

Le garde des sceaux. ministre de la justice, 

PAtu. REYNAUD. 
Le Ji; ini4Pe clés îtutrzces, 

MARCILANDEAU. 

co/orle  

t:own:s  

DÉCRET 

(Du 6 septembre I938;, 

LE PRESIDENT DE r,:k REPUI ■ LIQUE FRA NÇAISE, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et du ministre, des colonies, 

Vu le sénatus-consulte du 3 niai 1854, ensemble les textes 
qui l'ont modifié et complété ; - 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au financement des 
marchés de l'Etat, et des collectivités publiques, modifié par 
ceux des 25 août 1937 et 2 ruai 1938, 

DÉCRETE : 

Article ler. -- Les dispositions du présent décret sont ap-
plicables aux conventions par lesquelles peuvent étre affec-
tés en nantissement dans les colonies autres que les Antilles 
et la Réunion, dans les pays de protectorat et territoires sous 
mandat relevant du ministère des colonies, les marchés des 
travaux publics et de fourniture de l'Etat, du gouvernement 
général, de la colonie, du pays de protectorat ou du terri-
toire sous mandat intéressés, ainsi que des communes, des 
offices et établissements publics, des entreprises concession-
naires ou subventionnées assurant un service public. 

Par les termes «le contractant », sont désignées, dans le 
présent décret, l'autorité administrative ainsi que l'entre-
prise concessionnaire ou subventionnée qui passent les mar-
chés de travaux ou de fournitures. 

Art. 2. — Les marchés doivent obligatoirement indiquer 
les modalités du règlement et désigner le comptable charge 
du payement. Ce comptable sera, soit le comptable publie 
assignataire, soit, si le marché est passé par une entreprise 
concessionnaire ou subventionnée, une banque ou le paye-
ment sera domicilié, ou bien cette entreprise elle-rhème. 

L'autorité qui a traité avec l'entrepreneur ou fournisseur 
remet à celui-ci un exemplaire spécial du marché, revêtu 
d'une mention, dûment signée, comme l'exemplaire, par 
l'autorité dont il s'agit, et indiquant que cette pièce formera 
titre, encas de - nantissement consenti conformément aux 
articles 91 du code de commerce et 2075 du code civil et 
qu'elle est délivrée en unique exeMplaire. 

Toutefois, pour tout marché prévoyant, plusieurs compta-
bles assignataireS, l'autorité contractante fournira autant 
d'exemplaires que de comptables, à la condition de spécifier 
dans la Mention_ apposée sur chacun -de ces documents, qu'il. 
est le seul destiné à former titre entre les mains de tel comp-
table expressément désigné, à l'exclusion de tous autres 
mentionnés au marché. Si la remise de l'exemplaire spécial 
à l'entrepreneur ou fournisseur est impossible, en raison du 
secret exigé pour la défense nationale du pour toute autre 
cause, l'intéressé pourra demander à l'autorité avec laquelle 
il aura traité, un extrait (..)1Ticiel signé de cette autorité et créé 
également, suivant les cas, soit en exemplaire unique, soit 
en autant d'exemplaires qu'il existe de comptables assigna-
Mires. Ledit extrait portera la mention prévue plus haut et 
contiendra les indications compatibles avec k secret exigé ; 
la remise de celte pièce équivaudra, pour ta constitution du 
nantissement, à la remise d'un exemplaire intégral. 

S'il est procédé à unau modification dans la désignation dit 
ioinplable, ou dans les modalités duuiegionu,int, lecontrac- 
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tant annotera l'exemplaire ou l'extrait visé à l'alinéa pré-
cédent d'une mention constatant la modification. 

Art. 3. — Les nantissements prévus à l'article ler  devront 
être établis dans les conditions de forme et de fond du droit 
commun, sous réserve des modifications apportées par le 
présent décret. 

Ils devront être signifiés au comptable, conformément à 
l'article 2075 du code civil et à l'article 228 du décret du 30 
décembre 1912 sur le régime financier des colonies. Aucune 
modification dans la désignation du comptable ni dans les 
modalités de règlement ne pourra intervenir après significa-
tion d'un nantissement. 

L'obligation de,déposseSsion du gage sera réalisée par le 
fait que l'exemplaire prévu à l'article précédent sera remis 
au comptable désigné conformément à l'article 2 qui, à l'é-
gard des bénéficiaires de , nantissements et des bénéficiaires 
des subrogations prévues à l'article 5, sera considéré corn-
me le tiers détenteur dans le sens de l'article 2076 du code 
civil. 

Aucun délai n'est imposé pour cette remise ; mais le bé-
néficiaire du nantissement ne pourra exiger le payement dans 
les conditions indiquées à l'article 4 que lorsqu'elle aura eu 
lieu. 

Art. 4. — Sauf dispositions contraires dans l'acte. le bé-
néficiaire, d'un' nantissement encaissera seul le montant de 
la créance ou de la part de la créance affectée en garantie, 
sauf à rendre compte à celui qui a constitué le gage, suivant 
les règles du mandat. Cet encaissement sera effectué nonob-
stant les oppositions, transports et nantissements dont les 
significations n'auront pas été faites au plus tard le dernier 
jour ouvrable précédant le jour de la signification du nantis-
sement en cause, à la condition, toutefois, que, pour ces op-
positions, transports et nantissements, les requérants ne re-
vendiquent pas expressement l'un des privilèges énumérés 
à l'article 7. 

- Au cas où le nantissement aurait été constitué au profit de 
plusieurs bénéficiaires, chacun d'eux encaissera seul la part 
de la créance qui lui aura été affectée dans l'acte signifié au 
comptable ; si ledit acte n'a pas déterminé cette part, le paye-
ment aura lieu sur la décharge collective des bénéficiaires 
du gage ou de leur représentant muni d'un pouvoir régulier. 

Les payements seront valablement effectués conformé-
ment aux dispositions du présent article, même dans le cas 
où, entre la date de la signification du nantissement èt la 
date de la remise de l'exemplaire spécial au comptable as-
signataire, ce dernier aura la notification d'autres charges. 

Art. 5. -- La cession par le bénéficiaire d'un nantissement 
de tout ou partie de sa créance sur l'entrepreneur ou le four-
nisseur ne privera pas par elle-même le cédant des droits 
résultant du nantissement. 

Le bénéficiaire d'un nantissement pourra, par une conven-
tion distincte, subroger le cessionnaire dans l'effet de ce 
nantissement, à concurrence, soit de •  la totalité, soit d'une 
partie de la créance affectée en garantie. 

Cette subrogation sera enregistrée au droit fixe qui sera 
établi conformément à la réglementation en vigueur dans 
chaque colonie. Elle devra être signifiée au comptable. Son 
bénéficiaire     encaissera seul le montant de la part de la créan-
ce qui lui aura été ai' eci.ée en garantie, sauf à rendre compte, 
suivant les règles du mandat, à celui qui aura consenti la 
subrogation.  

Art. 6. — Le titulaire du marché, ainsi que les bénéficiai- 

res des nantissements ou des subrogations prévues à l'arti-
cle 5 pourront, au cours de l'exécution du marché, requérir 
de l'administration compétente, soit un état sommaire des 
travaux et fournitures effectués, appuyé d'une évaluation 
qui n'engagera pas l'administration, soit le décompte des 
droits constatés au profit de l'entrepreneur ou des fournis-
seurs ; ils pourront requérir, en outre, un état des acomptes 
mis en payement. Le fonctionnaire chargé de fournir ces di-
vers renseignements sera désigné dans le marché. 

Ils pourront requérir du comptable un état détaillé des si-
gnifications reçues par lui en ce qui concerne ce marché. 

Les bénéficiaires des nantissements ou des subrogations 
ne pourront exiger d'autres renseignements que cieux pré-
vus ci-dessus, ni intervenir en aucune manière dans l'exé-
cution du marché. 

Art. 7. — Les droits des bénéficiaires des nantissements 
ou des subrogations prévues à l'article 5 ne seront primés 
que par les privilèges suivants : le privilège des frais de jus-
tice, le privilège accordé aux commis et aux ouvriers par 
l'article 549 du code de commerce et les privilèges conférés 
au Trésor par la réglementation en vigueur, 

Art. 8. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à tout 
nantissement signifié après la publication du présent décret, 
même s'il porte sur des marchés passés avant ladite publi-
cation. 

Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et le ministre des colonies, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculMn du présent 
décret. 

Fait à Rambouillet, le 6 septembre ,  1938. 

ArtiEwr LEURUN. 

Par le Président de la République : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre des., finances. 

PAUL MARCHANDEAL:. 
Le ministre des colonies, 

G EottoEs 'MANDEL. 

ARRÊTÉ, no 35 c. promulguant dans les Etabliss.ements,français.' 
de l'Océanie un décret du 31 octobre, un décret du 5 nov emb re, 
un arrêté du 9 novembre, deux, décrets du 10.novem.bre, un dé- . 
cret du 12 novembre et un décret du 15 novembre 1938. 

(Du 1S janvier 1939.) 

LE GOUVERNEUR DES E'VABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre•1885••coneernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la dépêche ministérielle no 511 du 1f) septembre 1931, rela-
tive à la promulgation et à la publication dans les colonies clos 
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels ;. 

Vu la dépêche ministérielle n° 771 d.0 18.novembre 1938, 

ARRÊTE : 

Article 4'.— Sont promulgués dans les Etablissements français 
de l'Océanie pour y être exécutés selon leur forme et teneur : 

1° le décret du 31 octobre 1938 modifiant le-décret du 29 décem-
bre 1903 sur la solde et les accessoires. de solde des troupes colo- 

Page LEXPOL 4 sur 20



:1 t JANVIER 1939 	 JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 
1.1•111•MMMIMIIMIMMIIIIM1111111. 

Hiales (J.O.R.F. du 16 novembre 1938, page 13022, rectificatif J. 
O.R.F. du 19 novembre 1938, page 13134); 

20 le décret du 5 novembre 1938 modifiant les règles d'alloca-
tion de l'indemnité pour charges militaires attribuées aux militai-
res de la Gendarmerie servant aux colonies (J.O.R.F. du 16 no-
vembre 1938, page 13027); 

30 l'arrêté interministériel du 9 novembre 1938 relatif aux con-
ditions d'envoi des figurines postales (J. O. R.F. du 11 novembre 
1938, page 12808); 

1" le décret du 10 novembre 1938 relatif à l'application en Océa-
nie des décrets du 26 mars 1938 sur l'indication d'origine de cer-
tains produits étrangers (J. O. B. F. du 17 novembre 1938, page 
13054); 

5° le décret du 10 novembre 1938 relatif aux droits de sortie sur 
la vanille et les ferrailles dans les Etablissements français de l'O-
céanie (J.O.R.F. du 17 novembre 1.938, page 13054); 

6' le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions d'émis-
sion des emprunts du Trésor et des emprunts bénéficiant de la 
garantie de l'État (J.O.R.F. du 13 novembre 1938, page 12884) ; 

7° le décret du 15 novembre 1938 instituant les médailles d'hon-
neur en faveur des agents de l'Administration locale des contribu-
tions indirectes des colonies (J. O. R. F. du 20 novembre 1938, 

- ;page 13163). 

Art. 2.-- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCRET modifiant le décret du 29 décembre 190J sur la solde 
et les accessoires de solde des troupes coloniales. 

(Du 31 octobre 1938.) 

Lx Paf:sun:NT DE LA 111;;PEBLIQ1E FRANÇAISE. 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre, du ministre des colonies et 
du ministre des finances, 

Vu le décret du 29 décembre 1903, portant règlement sur 
la solde et' les accessoires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du département des colonies, 
ensemble les divers actes qui font modifié ; 

Vu le décret du 12 décembre 1935, sur l'administration des 
détachements de gendarmerie stationnés dans les territoires 
relevant du département des colonies et ses modifieatils ; 

Vu le décret du 28 mai 1936, rendant les dispositions du 
décret ei-dessus visé applicables au détachement de gendar-
merie stationné en Chine ; 

Vu le déeret. du 30 d écem bre1912, déterminant les alloea-
fions de solde et indemnités diverses à attribuer aux colo-
nies, aux armuriers de la marine versés dans les troupes 
coloniales, et les divers actes qui l'ont modifié, en particu-
lier le décret du 17 février 1926: 

Vu le décret du 5 octobre 1922, sur les frais rie déplace-
nient des militaires isolés aux colonies. ensemble les divers 
actes qui l'ont modifié, en particulier les décrets du 16 mai 
1926 et du 11 juin 1934 ; 

Vu l'article 67 de la loi du 31 décembre 1937, portant fixa-
tion du. budget général de l'exercice 1938 ; 

Vu l'article 55 de la loi du 25 février 1901, portant fixation 
du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 
1901, 

DX(.11 -XTx : 

Article ler.— 1° Le tarif n° 8 annexé au décret du 29 décem-
bre 1903 intitulé : 

« Indemnité d'absence temporaire », modifié en dernier 
lieu par le décret du 6 février 1937 est annulé et remplacé 
par le suivant : 

(Voir J.O.R.F. du 16 novembre 1938, page 13022.) 

2° Le tarif n0 10, annexé au décret du 29 décembre 1903 
intitulé : « Indemnité de logement » aux sous-officiers et 
maîtres ouvriers logés en ville est modifié comme suit : 

Sous-officiers et maîtres ouvriers : 
ire catégorie, au lieu de : « 160 fr. », mettre : « 168 fr. ». 
2 °  catégorie, au lieu de : « 120 fr. », mettre : « 126 fr. ». 
3 e  catégorie, au lieu de : « 90 fr. », mettre : « 94 fr. 50 ». 

catégorie, au lieu de : « 75 fr. », mettre : « 78 fr. 75 ». 
Caporaux-chefs, brigadiers-chefs, caporaux, brigadiers et 

soldats servant au delà de la durée légale, au lieu de 
« 40 fr. », mettre : « 42 fr. ». 

Indochine, Chine et Côte française des Somalis.— Sous-
officiers et maîtres ouvriers en service en Indochine, en Chi-
ne et à la Côte française des Somalis, au lieu de : « 210 fr. », 
mettre : « 220 fr. 50 ». 

Caporaux-chefs, brigadiers-chefs, brigadiers, caporaux et 
soldats servant au delà de la durée légale, au lieu de : 
« 70 fr. », mettre : « 73 fr. 50 ». 

3° Le tarif n° 12, annexé au décret du 29 décembre 1903 in-
ti « Indemnité pour frais de bureau », est annulé et 
remplacé par le suivant : 

(Voir J.O.R.F. du 16 novembre 1938, pages 13022, 13023 et 13024.) 

4° Le tarif n" 14, annexé au décret du 29 décembre 1903, 
intitulé « Indemnité de première mise d'équipement » est 
annulé et remplacé par le suivant : 

(Voir J.O.R.F. du I6 novembre 1938, page 13024.) 

50 Le tableau annexé à l'article 15 du décret du 29 décem-
bre 1903: « Des indemnités. — Règles d'allocation », reçoit 
les modifications suivantes : 

No 9.— Indemnité de première mise de harnachement. — 
Dans la colonne : Règles d'allocation, au lieu de : « Une in-
demnité de 1.000 fr. est attribuée à tout officier etc. », met-
tre : « Une indemnité d e 1.250 fr. est attribuée à tout officier ». 
(Le reste sans changement.) 

N. 14.— Indemnité de logement.— Dans la colonne : Rè-
gles d'allocation, paragraphe 2°, 2 0  alinéa, au lieu de : e L'in-
demnité mensuelle fixée à 40 fr. est allouée aux caporaux-
chefs, etc., etc. » lire : « L'indemnité mensuelle fixée à 42 fr. 
est allouée aux caporaux-chefs, etc., etc. ». 

Art. 2.-- 1° Le tarif n° 3 annexé au décret du 12 décembre 
1935, sur l'administration des détachements de gendarmerie 
stationnés dans les territoires relevant du département des 
colonies est annulé et remplacé par le suivant : 

(Voir J.O.R.F. du 16 novembre 1938. page 13025.) 

Le, tarif n°4, annexé au décret du 12 décembre 1935 pré  
cité, est annulé et remplacé par le suivant : 

(Voir:F.0.RJ'. du 16 novembre 1938, page 13025.) 

Le tarif no 7 annexé au décret du 12 décembre 1935 pré-
cité (complété par l'article 2 du décret du 28 nui 1931) est, 
annulé et reniplaeé par le suivant : 

(Voirl.O.R.F. du 16 novembre 193S, page 13025.) 
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40 Le tarif n° 8 annexé au décret du 12 décembre 1935 pré-
cité est annulé et' remplacé par le suivant : 

(Voir 1.0.12.F. du 16 novembre 1938, page 13026.) 

Art. 3.— L'article ler du décret du 30 décembre 1912, mo-
difié le 17 février 1926 sur la solde des armuriers des troupes 
coloniales provenant de la marine (annexe no 4 au règlement 
du 29 décembre 1903 précité) est modifié comme suit: 

Rubrique V.— Indemnité de première mise d'équipement, 
au lieu de : « Le sous-chef armurier promu chef armurier re-
çoit une indemnité de première mise d'équipement de 500 fr. 
mettre : « Le sous-chef armurier promu chef armurier reçoit 
une indemnité de prernière.mise d'équipement de 625 fr. ». 
(Le reste sans changement.) 

Art. 4.— Le tarif des indemnités de déplacement annexé au 
décret du 5 octobre 1922 sur les frais de déplacement des 
militaires isolés aux colonies est annulé et remplacé par le 
suivant : 

(Voir J.O.R.F. du i6 novembre 1938, page 53026.) .  

Art. 5.— Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, le ministre des colonies et le mi-
nistre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concer-
ne, de l'exécution du présent décret qui aura effet à compter 
du let janvier 1938, sera publié au Journal officiel de la Ré-
publique française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
des colonies. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1938. 
ALBERT LEBRUN.- 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

EDOUARD DA LA DIER. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 
Le ministre des finances, 

PAUL MARCHANDEAU. 

Règles d'alloeation de l'indemnité pour chargea militaires 
attribuée aux militaires de la gendarmerie en service aux 
colonies. 

RAPPORT Ait PaisiDENT DE LA. RÉPUBLIQU FRA .M:kISE, 

Paris, le 5 novembre 1938. 

Monsieur le Président, 

Les militaires de la gendarmerie servant aux colonies per-
çoivent pendant la durée de leur congé en France, l'indem-
nité pour charges militaires au taux le plus bas accordé dans 
la métropole. 

Ils se trouvent ainsi désavantagés par rapport aux gendar-
mes en service en France qui perçoivent dans cette position 
l'indemnité dont il s'agit au taux afférent à leur garnison 
d'affectation. 

Il m'a paru équitable de faire disparaître cette différence 
de traitement et, a cet, effet, d:allouer aux gendarmes reve-
nant des colonies, et pendant la durée de leurs congés dans 
la métropole, l'indemnité pour charges militaires sur des 
taux analogues à ceux fixés pour les gendarmes de la métro-
pole. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint, que j'ai l'hon-
neur de soumettre à votre haute sanction. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le ministre des colonies, 

GEoRGEs MANDEL. 

DÉCRET 

(Da 5 novembre 1938.) 

LE PRÉSIDENT DE Lk RÉPUBLIQUE FRANÇÀISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu l'article 33 de la loi de finances du 13 avril 1900 ; 
Vu le décret du 3 janvier 1903 et ses modificatifs sur la sol- -

de et les revues de la gendarmerie ; 
Vu le décret du 29 décembre 1903 et ses modificatifs sur la 

solde et accessoires de solde des troupes coloniales et mé-
tropolitaines à la charge du département des colonies ; 

Vu le décret du 12 décembre 1935 et ses modificatifs sur 
l'administration des détachements de gendarmerie station-
nés dans les territoires relevant du département des colo-
nies ; 

Vu le décret du 11 octobre 1934 sur les conditions d'attri-
bution des accessoires de solde aut personnel colonial, 

DÉCRÈTE : 

Article ler.— Le dernier alinéa de l'article 6 (lu décret du 
12 décembre 1935 sur l'administration des détachements de. 
gendarmerie stationnés dans les territoires relevant du dé-
partement des colonies; est abrogé et remplacé par le texte 
suivant : 

« Pendant la durée de leur congé en France et lorsqu'ils 
doivent, à l'expiration de ces congés, continuer leurs servi-
ces aux colonies sans avoir reçu d'affectation dans la métro- 
pole, ils ont droit, du jour inclus de l'embarquement aux co-
lonies au jour exclu du réembarquement en France, à l'in-. 
derunité pour charges militaires, sur le pied d'Europe, au 
taux, 1, 2 ou 3. correspondant à la catégorie dans laquelle est 
rangée la colonie de provenance, au tableau annexé au tarif: 
no 6. du décret du 29 décembre, 1903. 

« Les modalités de payement de cette indemnité pendant 
le congé seront fixées par des instructions du ministre des 
colonies ». 

Art. 2.— Le ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui aura effet à compter du le ,  janvier 1938, 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1938. 

A trimr LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 

GEoRGEs M ANDEL. 

AB 	MINISTÙ,RII;L relali f ci l'emploi des aéronefs virils. 

(Du 8 novembre 1938 ) 

LE MINISTRE DES COLONIES, 
Vu la loi du 31 mai 1924 relative à, la navigation aérjenne• 

et en particulier l'article 32; 
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Vu les décrets des 14 février 1930 et 11 mai 1928, rendant 
applicable la loi du 31 mai 1924, respectivement en Afrique' 
occidentale tram:aise et dans les colonies et pays de protec-
torat relevant du ministère des colonies; 

Vu l'arrête du 21 septembre 1936 du ministère de l'air dé-
finissant. dans le cadre de la loi du 31 mai 1924, les condi-
tions d'emploi des aéronefs civils ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1937 relatif à la même question, 

A nlli:TE : 

Article 	— Sont applicables aux colonies et pays de 
protectorat relevant du département des colonies les dispo-
sitions de l'arrêté du 28 juillet 1938 du ministère de l'air mo-

dificatif de l'arrêté du 21 septembre 1936 rendu applicable 
aux colonies par l'arrêté du 27 février 1937 et relatif à l'em-
ploi des aéronefs civils. 

Art: 2. — Les gouverneurs généraux, les gouverneurs et 
l'administrateur pour Saint-Pierre et Miquelon sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

-officiel de la colonie. 

Fait à Paris, le, 8 novembre 1938. 

GEORGES NIANDF L. 

AlIFIÉTÉ INTEDNIINISTER1EL modifiant les conditions d' en-
roi des figurines postales de l'agence comptable des timbres-
postes coloniau.r. 

(Du 9 novembre 1938.) 

LE 'MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTRE DES .EINANCES, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique ; 
Vu les décrets des 23 mars 1901, 30 décembre 1912 et 31 

-décembre 1927 ; 
Vu les arrêtés interministériels des 1 er  avril 1901, 12 août 

1907. 10 avril 1908, 12 octobre 1912, 19 janvier 1921, 10 mai 
1921 et 31 décembre 1927; 

Vu le décret du 30 octobre 1935, fixant notamment les ser-
vices et les effectifs du personnel civil de l'administration 
centrale du ministère (les colonies, 

ARRÊTENT : 

Article l er . — Les articles l er  et 16 de l'arrêté interminis-
tériel du 31 décembre 1927 sont complétés et modifiés de la 
manière suivante : 

Art. 111. — ...et de leur expédition aux offices postaux 
'coloniaux, au bureau international de l'union postale uni ver- 

de Berne et aux personnes qui auront adressé des com-
mandes accompagnées de mandats-poste. 

Art. 1G. — Les envois de timbres-poste et autres valeurs 
.postales timbrées, à effectuer aux offices coloniaux ou aux 
personnes qui auront adressé des commandes dans les con-
ditions fixées à l'article 1 . 

(Le reste de l'article sans changement). 
i\d. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécu-

tion du présent; arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
ministere des colonies. 

Fait if Paris, le 9 novembre 1938. 

Le (iiini.wre de.,-; colonies, 

yol.“ws :st ANDEL,. 

• Le ministre. des rances. 

1->_u :r, DEA-  AL - D.  

DÉCRET relatif à l'application en Océanie des décrets du 26 
mars 19.38, sui' 1 indication d'origine de certaine produits 
étrangers. 

(Du Io novembre 1938.1 

LE PRÉSIDENT DE LÀ Iii:PUBLIQI7E FRANÇAISE, 

Sur la proposition du Ministre des colonies, 
Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime Douanier colonial 

et les décrets d'application des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 ; 
Vu la délibération en date du l er  juillet 1938 du Conseil 

privé des Établissements français de l'Océanie, publiée sous 
forme d'avis au Journal officiel de la République française 
du 27 août 1938 (rectificatif du 11 septembre 1938); 

Vu les avis du Ministre des finances, du ministre du com-
merce et du Ministre de l'agriculture, 

D 	: 

Article ler.— Est approuvée, sauf en e' qui concerne les 
dispositions relatives aux chauffe-bains et chauffe-eaux, qui 
sont rejetées, la délibération susvisée du Conseil privé des 
Établissements français de l'Océanie, en date du 1er juillet 
1938, tendant à obtenir une dérogation aux dispositions des 
décrets du 26 mars 1938, relatifs à l'obligation de l'indication 
d'origine en ce qui concerne divers produits étrangers. 

Art. 2.— Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au °Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du Minis-
tère des colonies. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le ministre cies colonies, • 

GEORGES MANDEL. 

1.)11:;(.7.11ET relatif au ,r droits de sortie sur la eanille et les fera 
raille: dans les Etablisse»ients français de l'Océanie. 

(Du Io novembre 1938.) 

LE PRIJ:SIDENT DE LA 11Éi'tIBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du ministre des colonies, 
Vu la loi du 13 avril 1928, sur le régime Douanier colonial 

et les décrets d'application ries 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 ; 
Vu les délibérations en date du l er  juillet 1938 du Conseil 

privé des Établissements 'français de l'Océanie, publiées sous 
((dune d'avis au Journal officiel de la République française. 
du 27 août. 1938 (rectificatif du 11 septembre 1938); 

Vu les avis conformes du Ministre des finances, du Ministre 
du cormnerce et du Ministre de l'agriculture, 

D ti:c TE : 
Art. l er .— SOFIL approuvées les délibérations susvisées du 
juillet 1938 du Conseil privé des Établissements français 

de l'Oc,éanie tendant : 
1' A modifier l'article 4 dit décret du G avril 1933, relatif 

aux droits de sortie perçus sur les produit; originaires de la 
colonie : 

2' A instituer un droit do sortie sur les Ferrailles exportées 
destination de l'étranger. 
Art. 2.— Toutefois. le Couverneur des f:lablisseinents fran-

atti l'Océanie pourra. dans le cas oit les (iiremslances le 
néceiteraient, sus rendre l'a pHicali(Jn de celle de rn:Uiri . 

 ta.,0. par arrêté pris en Conseil prive. 
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Art, 3.— Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du Minis-
tére des colonies. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

Décret relatif aux conditions d'émission des emprunts du 
Trésor et des emprunts bénéficiant de la garantie de PIE-
tac 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 12 novembre 1938. 

Monsieur le Président, 
Le redressement du crédit public est un élément essentiel 

de l'oeuvre que le Gouvernement a entreprise. 11 est lié par 
nature à l'assainissement du budget et de la trésorerie. Mais 
nous devons égaleMent nous attacher à la gestion de la dette 
publique et à la technique des émissions. 

Un facteur essentiel est à cet égard représenté par les 
conditions dans lesquelles sont réalisés les emprunts du Tré-
sor: il convient d'éviter des émissions faites à un prix trop 
éloigné du pair, ou comportant une prime de rembourse-
ment excesSive, formules toujours onéreuses et qui sont de 
nature à mettre obstacle à des conversions légitimes. 

Nous estimons utile d'imposer en ce sens des limites qui 
évitent les abus possibles, tout en laissant encore assez de 
souplesse pour ne pas gêner les émissions futures du Tré-
sor. Ces dispositions s'appliqueraient également aux em-
prunts garantis par l'Etat et aux emprunts des départements, 
des communes, des colonies et des établissements publics. 

D'autre part, il ne nous parait pas désirable, sauf autori-
sation législative spéciale dans dés cas exceptionnels, que 
l'Etat puisse directement ou indirectement contracter des 
emprunts comportant une clause or. Nous vous proposons 
d'interdire les opérations de cet ordre. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de 
notre profond respect. 

Le président du conseil ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

EDOE A RD DALADIER. 
Le ministre des finances, 

REYNAUD. 

DÉCRET 

(Du 12 novembre 1938.) 

LE P RÉSI DE NT DE LA. RÉPUBLIQUE IRAN( AISE. 

Vu la loi du 5 octobre 1938 tendant a accorder au Gouver-
nement les pouvoirs pour réaliser le redressement immédiat 
de la situation économique et financière du pays ; 

Vu le décret du 28 aoêt 1937 ; 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

fense nationale et de la guerre et du ministre des finances, 
Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRETE : 

Article ler. — Le prix d'émission des emprunts de l'Etat ou 
bénéficiant de la garantie de l'Etat, ainsi que des emprunts 
des départements, des communes, des établissements pu-
blics et des colonies, ne peut être inférieur de plus de 10 p. 
100 à la valeur nominale des titres. 

Les emprunts visés à l'alinéa précédent ne peuvent com-
porter une prime de remboursement supérieure à 5 p. 100 
de leur valeur nominale. 

Art. 2. 	Aucun emprunt comportant une clause or ne 
peut être émis pour le compte de l'Etat, des départements, 
des communes, des établisseMents publics, des colonies. 
La même règle s'applique aux empreints garantis par l'Etat. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification, 
des Chambres conformément aux dispositions de la loi du 5. 
octobre 1938. 

Art. 4. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et le ministre des finances sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République. 
française. 

Fait a Paris, le 12 novembre 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

ÉDOUARD DALADIER. 
Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 

Institution des médailles d'honneur en faveur des agents de 
l'Administration locale des contributions indirectes des. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE Lx RÉPUBLIQUE FRANC:AISE, 

Paris, le 15 novembre 1938. 

Monsieur le Président, 

L'Administration métropolitaine des contributions indirec-
tes a institué, par un décret en date du 29 décembre 1897, 
une médaille d'honneur destinée à récompenser les agents 
de ce service qui se sont signalés par de longs et irrépro-
chables services ou par des actes exceptionnels de courage. 

Il a paru équitable d'étendre le bénéfice de dispositions 
analogues aux fonctionnaires appartenant aux cadres locaux 
des colonies. 

Tel est le but du présent projet de décret que j'ai l'honneur 
de soumettre à. votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage ,  
de mon profond respect. 	

Le ministre des colonies, 
GEonuEs. MANDEL,. 

DÉCRET 

Du 15 novembre 9:1S) 

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Sur la proposition du Ministre des, colonies„ 
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Article 1°e— Des médailles d'honneur en argent peuvent 
etre décernées dans les colonies par les Gouverneurs géné-
raux et Gouverneurs, sur la proposition des Chefs du Service 
intéressé, aux agents des administrations locales des contri-
butions indirectes, citoyens français ou sujets français, com-
ptant au minimum vingt années de services effectifs (non 
compris les services militaires). 

rt. 2.— La durée des temps de service pour etre éven-
tuellement réduite en faveur des agents qui se seraient si-
gnalés par des actes exceptionnels de dévouement ou de 
courage dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 3.— Ces dispositions sont étendues en faveur des 
agents de ce service admis à la retraite postérieurement au 
6 avril 1934, en exécution du décret du 6 avril 1934, rendant 
applicable aux colonies le décret. du 4 avril 1934. concernant 
la nixe f, la retraite anticipée des agents de l'Etat en sur-
nombre ou dont l'emploi aura été supprimé. 

Art. 1.— Eu cas de faute grave. la  médaille peut être retirée 
par décision des Gouverneurs généraux ou Gouverneurs et 
sur l'avis des commissions chargées de la discipline du per-
sonnel appartenant à ce service. 

Celle disposition est applicable aux agents en retraite et 
à ceux en tutti vi té de service. 

Art. 5.-- Les médailles d'honneur en argent. décernées 
par les Chefs des Colonies, en exécution des précédentes 
dispositions, sont du module de 27 millimètres. Elles portent 
d'un côté l'effigie de la République entourée des mots : «Ré-
publique francaise », suivis de l'indication de la colonie, et 
sur le revers les Mots « Contributions indirectes. Honneur 
et dévouement. ». Elles sont entourées d'un feuillage de 
chérie et de laurier. 

La bélière reproduit les attributs de l'administration des 
contributions indirectes. 

Art. 6.— I,es titulaires de la, médaille sont autorisés à la 
porter suspendue à un double ruban d'une largeur de 37 mili-
mètres, de couleur verte, à rayures et lisérés bleus. 

En teinte de ville, le ruban peut, étre porté sans la médaille. 
Les titulaires reçoivent un diplôme portant leurs nom, 

prénoms el qualités. 
Art. 7.-- Les frais de médaille, de ruban et de diplôme 

seront 1m la ttnarge des intéressés. 
Art. I.—Ln arrêté ministériel déterminera les mesures de 

détail et lesreglements applic -ibles aux distinclionsprécitées. 
Art. 9.-- Le ministre des colonies est chargé de l'exécution 

Blet i/1. 1 (11:-,e11t dthtrel. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1938. 
A LBEliT LEBRUN. 

Par le Pitésidetd, de la République : 
Le ministre des colonies, 

CiEouGE: MANDEL 

17-21.1.13NUMM=1 .,'>'=/e1rgeeuzeizefflffl2.21FIES 

rE:s Du Go u v Î. 	vArF2or 

DÉCISI(tY n' 22 c.. désion«nt les Commissions de elds: -;ement rut 
personnel des ve'r'res locame charoees de dresser le tableau (/ d-
rand:entent i'dnnée 

(11) ,a 12 janvier 195(1. 

GouvERNEtrn mirs ELidthissEmEN'us HIANt'..m. ,• 	1:0, 

OFFICIED DE LA LiErj13N u . B.U.ti.t;Eur„ 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1928 fixant les conditions d'avancement 
du personnel des cadres locaux ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1931 portant organisation du cadre lo-
cal des Services Civils ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1931 portant organisation du cadre lo-
cal des P. T. T. ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1923 portant organisation du cadre local 
des Infirmiers; 

Vu l'arrêté du '10 janvier 1930 constituant un cadre local du per-
sonnel de l'Imprimerie du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du il) avril 1924 fixant les règles de recrutement et 
d'avancement du personnel du cadre local du Secrétariat Général 
des colonies, 

DÉcinE 

Article Pr.— Les Commissions de classement chargées de dres-
ser le tableau d'avancement du personnel des cadres locaux pour 
l'année 1939 sont composées ainsi qu'il suit : 

Cadré des Services Civils. 

Président: M. Brunet. Chef du Service d'Administration Géné- 7 
 rale et des Finances, 

Membres : MM. Pére. Chef de Cabinet ; 

Bouzer. Interprète principal hors classe (rempli-
ra les fonctions de Secrétaire). 

Cadre local des P. T. T. 

Président M. Brunet, Chef du Service d'Administration Géné-
rale et des Finances, 

Membres: MM. Ducasse, Chef du Service des P.T.T. ; 

Copie, Contrôleur principal hors classe du cadre 
local des P.T.T. (remplira les fonctions de Se-
crétaire). 

Cadre local des Infirmiers et Infirmières. 

Président : M. le Médecin-Commandant Alain, Chef du Service 
de Santé, 

Membres : MM. le Dr Rollin, Médecin hors classe du cadre local 
de l'Assistance: 

Villant, Adjoint de ire classe des Services Civils 
(remplira les fonctions de Secrétaire). 

lraeire local de l'Imprimerie du Gouvernement. 

Président: 	Brunet, Chef du Service d'Administration Géne 7  
rale et des Finances, 

Membres: MM. Faugerat, Clef du Service des Domaines, mem-
bre du Conseil Privé ; 

Pére, (bo f de Cabinet ; 

Gérard. Directeur de l'imprimerie ; 

Fontinin, Commis principal hors classe du cadre 
kien1 dilSeeri4ariat Général (remplira les fonc-
tions de Secrétaire). 

E 	oral mise 1̀9eerc, 21. -ia4 e;élkér?,I. 

)/'& 	: M, nr1111(q, 	1 1,11 SCr.•\iCe dAdminisiration Géné- 
rale et (`: ,,s Finances. 

l' ',i. Fangetat, Ghrf du Service des Donnantes, mem-
bre du Cnnseii Privé; 

CambilzaTd, jige-suppl(•ant 

Fontana, Commis principal hors classe du radr,: 

local dit Sécrelariat G(•q7,;-':..,ral (remplira l es fouie _ 
lions du Secrétaire). 
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,Art. 2.— La préseuite décision sera enregistrée, communiquée 
partout ou besoin sera et publiée au Journal officiel de la Colonie. 

Papeete, le 12 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 23 c. fixant le nombre d'inscriptions au tableau d'a-
vancement pouvant étre faites clans le cadre de la Trésorerie 
pendant l'année 1939. 

(Du 12 janvier 1939). 

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSENIENTS FRANÇAIS, DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre. 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 6 août 1921 portant organisation générale du 
personnel dans les Trésoreries Coloniales et notamment l'art. 23; 

Vu le rapport en date du 3 décembre 1938 de M. le Trésorier-
Payeur, 

ARP,eITE : 

Article l er .— L'inscription suivante pourra être faite au tableau 
d'avancement pour l'année 1939 du personnel du cadre de la Tré-
sorerie : 

Une inscriptionpour le grade de Commis principal de 3 e  classe. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué par-
tout où besoin sera et publié au Journal officiel de la,Colonie. 

Papeete, le 12 janvier 1939. 

CHASTENET mi GÉRY. 

DÉCISION n° 21 c. désignant la Commission de classement du 
personnel du cadre de la Trésorerie. 

(Du 12 janvier 1939). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 6 août 1921 portant organisation générale du 
personnel du cadre des Trésoreries coloniales et notamment l'art. 

; 
Vu l'arrêté n° '23 c., du 12 janvier 1939, fixant le nombre des 

inscriptions au tableau d'avancement du personnel de la Trésore-
rie pouvant être faites pour l'année 1939, 

DÉCIDE : 

Article 1 — Ln Commission de classement chargée de dresser 
le tableau d'avancement du personnel du cadre de la Trésorerie 
pour l'année 1939 sera composée ainsi qu'il suit : 

MM.-  Brunet, Chef du Service d'Administration 
Générale et des Finances, Délégué du 
Gouverneur, Président 

\Tillant, Adjoint des Services Civils, veiné- 
, sentant le Chef du Bureau des Finances, Membre ; 
Lia uzun, Trésorier-Payeur, 	 hl. 

Didelot, Payeur de 1r" classe, 

Art. 2. — La dite Commission qui se réunira à Papeete sur la 
convocation de son Président donnera, en outre,. son avis sur la 
liste des payeurs, commis principaux on commis du cadre de la 
Trésorerie susceptibles de remplir les fonctions de fondés de pou- 

voir, en application de l'article 21 du décret du 6 août 1921 sus- • 
visé. 

Art. 3.— La présente décision sera enregistrée, .communiquée 
partout où besoin sera et publiée au Journal officiel de la Colonie. 

Papeete, le 12 janvier 1939. 

CHASTENET DE allY. 

DÉCISION n° 27 a. g, f. portant nomination de l'Adjoint a, l'Ad-
ministrateur-Haire de la Commune-mixte cl' Uta•oa pour l'année 
1939. 

(Du 12 janvier 1939). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE • 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 17 décembre 1931 portant création et organisa-
tion d'une Commune-mixte dans les Établissements français de 
l'Océanie, et notamment l'article 726 ; 

Vu l'arrêté n° 2173 a.g.f. du 20 décembre 1938 portant nomina-
tion des membres de la ComMission municipale de la Commune-
mixte d'Uturon pour l'année 1939 ; 

Sur la proposition du Chef de la Circonscription administrative 
des Iles-Sous-le-Vent ; 

Vu l'avis favorable émis par le Chef du Service d'Administra-• 
tion Générale et des Finances, 

DÉCIDE 

Article Pr.— M. de Balmann (Clément), notable, citoyen fran-
çais, membre titulaire de la Commission municipale de la Com-
mune-mixte d'Uturoa, est nommé Adjoint à l'Administrateur-
Maire de la dite Commune pendant l'année 1939. 

Art. 	La présente décision sera enregistrée, communiquée- 
et publiée partout où besoin sera. 	 - 

Papeete, le 12 janvier 1939. 

CHASTEN ET DE G ERY. 

DÉCISION no 28 i.p., portant nomination de deux membres du 
corps enseignant devant /aire partie de la Commission de clas-
sement pour l'année 1939. 

(Du 13 janvier 1939.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANCAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885.concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 154 i.p. du 9 février 193S réorganisant l'Instruc-
tion Publique dans les Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu l'arrêté no 402 i.p. du -13 avril 1938 fixant la solde des ins-
tituteurs et institutrices du Cadre local, 

DÉCIDE: 

Article 	— Pour l'année 1939, à titre exceptionnel, les mem- 
bres du corps enseignant devant faire partie de la Commission de, 
classement sont désignés ainsi qu'il suit 

M. Tauru, Instituteur à l'Ecole Centrale, 
en° Mariassoucé, Directrice de l'Ecole- de l'irae. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée-
et publiée partout ou besoin sera. 

Papeete, le 13 janvier 1939. 
CHASTENET DE GERY. 
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DÉCISION n° 30 c., portant nomination des membres de la Com-
mission chargée de dresser le tableau d'avancement du person 

. nel de l'Enseignement pour l'année 1939. 

(Du 13 janvier 1939.) 

LE GOUVERNEUR DES RTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA 

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 4885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté re 154 i.p. du 9 février 1938 réorganisant l'Instruc-
tion Publique dans les Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu l'arrêté n° 402 i.p. du 13 avril 1938 fixant la solde des ins-
tituteurs et institutrices du cadre local ; 

Vu la décision n° 28 .i.p. du 13 janvier 1939 portant nomination 
de deux membres du corps enseignant pour faire partie de la Com-
mission de classement pour l'année 1939, 

DÉCIDE : 

Article ler. — La Commission chargée de dresser le tableau 
d'avancement du personnel du cadre local de l'Enseignement 
pour l'année 1939 est composée comme suit : 

MM. Brunet, Chef du Service d'Administration Géné- 
rale et des Finances, 	 Président; 

Delage, Chef du Service de l'Enseignement, 	Membre ; 
Père, Chef de Cabinet du Gouverneur, 

Mme Mariassoucé, Directrice de IlEcole de Pinte, 
M. l'aura. Instituteur à l'Ecole Centrale, (rem- 

plira les fonctions de Secrétaire). 
Art. :2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 

et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n' 32 a.g.f., désignant les membres de la Commission 
des immeubles administratifs. 

(Du 16 janvier 1939.) 

LE GOUVERNEUR DES KEA B LISSEM ENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 21 du décret, du 26 mai 1937, portant réglementa-
tion du logement et de l'ameublement aux colonies, 

DÉCIDE : 

Article le'. — La Commission instituée par l'article 21 du dé-
cret du 26 mai 1937, susvisé, est composée comme suit : 
Le Chef du Service d'Administration Générale et 

des Finances, représentant du Gouverneur, 	Président ; 
Le Chef du Service de l'Enregistrement, des Do- 

maines et du Timbre ou sari délégué, 	 aahre 
Le Président de la Chambre de Commerce de Pa- 

peete ou son délégué, 
Art. 2.— Cette Commission se réunira sur convocation de son 

Président. 
Art. 3.• La présente décision sera enregistrée, communiquée 

et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 16 janvier 1939. 

CHASTENET DE GERY. 

DÉCISION n° 34 c. nommant, M. Sanford, (Francis), Chef du 
Poste administratif des Gambier. 

(Du 18 janvier 1939.) 

LE GOUVERNEUR DES RrAttussEmENTs FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE., OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents : 

Vu la décision n° 465 i. p. du 12 février 1938 nommant M. San-
fard (Francis), Directeur de l'Ecole Principale de Falcarava ; 

Vu la décision n° 156 i. p. du 9 février 1938 nommant M. Muni-
rai Auguste, Instituteur suppléant et l'affectant à l'Ecole Princi-
pale de Fakarava ; 

Vu la décision 2055 c. portant nomination de M. Colombel (Te-
tuahitiaa) en qualité de Gérant de Comptes du Trésor de la Cir-
conscription des Tuamotu, 

DÉCIDE : 

Article ler.-1- M. Sanford (Francis), Instituteur de 4" classe est 
nommé Chef du Poste administratif des Gambier, pc;u r compter du 
jour de sa prise de service qui sera constatée dans les formes ré-
glementaires. 

Art. 2.— M. Sanford, est en outre, chargé des fonctions de Gé-
rant de Comptes du Trésor, de Chef de la Station de T. S. F., de 
la Station Météorologique de Ite ordre des Gambier et percevra de 
ce chef les indemnités prévues par les textes en vigueur. 

M. Sanford, prendra passay.e à bord de la goélette administra-
tive "Tarnara'' quittant Papeete, le 24 janvier 1939 ; 

Art. 3.— La présente décision sera. enregistrée, communiquée, 
et publiée partout dû besoin sera. 

Papeete, le 18 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

•*— 

DÉCISION n° 38 a. g. f. nommant un chargé de Station Météoro- 
logique de ler. ordre à Rurutu. 

(Du 18 janvier 1939). • 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION  D' IIONNE,UR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 1452 a. g. f. du 28 décembre 1937, fixant, le taux 
des suppléments de fonctions, approuvé par dépêche ministérielle 
n° 18488, du 20 juillet 1937, 

DÉCIDE : 

Article ler.— M. Doom (Forest), Infirmier, est chargé d'obser-
vations météorologiques de la Station de le r  ordre de nitrura à 
compter du ler juin 1938. 

Art. 2. — il aura droit, à ce titre, à l'indemnité de Si,e cents 
,francs (600 fr.) prévue au tableau A annexé à l'arrêté du 28 dé-
cembre 1937 susvisé et au chapitre 11 du budget local. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout oit besoin sera. 

Papeete, le 18 janvier 1939. 
CHASTENET DE GEBY. 

ARRÊTÉ n' 39 9.1.t., portant création, é partir du ler janvier 
1939. dans les Établissements français de l'Océanie du Service 
de la lettre radiomaritime. 

(Du 18 janvier 1939.) 
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Li: GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vif le décret financier du 30 décembre 1912 sur le régime fi-
nancier des colonies ; 

Vu le décret du 30 mai 1930 du Ministre' des P.T.T. portant 
création de la lettre radiomaritime 

Vu la Convention internationale des Télécommunications de 
Madrid et les règlements y annexés 

Vu la lettre 159 p.t.t. du 16 avril 1937 de Monsieur le Gouver-
neur des Etablissements français de l'Océanie à Monsieur le Mi-
nistre des colonies ; 

Vu le Journal Officiel de la République française du 13 avril 
1938 page 4390 promulguant le décret étendant le Service de la 
lettre radiomaritime dans les Établissements français de l'Océanie ; 

Vu le radiotélégramme no 43 du 23 avril 1938 de Monsieur le 
Ministre des colonies : 

Vu la dépéche minist rieile no 26(14 du 11 mai 1938 ; 
Vu le guide officiel des P.T.T. en date du ler novembre 1938 

page 141; 
Vu le radiotélégramme n° 114 du Ministre des colonies du 30 

décembre 1938 
Sur la proposition du Chef du Service des Postes, Télégraphes 

et Téléphones et sur l'avis conforme du Chef du Service d'Admi-
nistration Générale et des Finances, 

ARRÊTE : 

Article le r .-- Le Service de la lettre radiomaritime créé par dé-
cret du Ministère des Postes, Télégraphes et Téléphones du 30 mai 
1938 est étendu aux Etablissements français de l'Océanie. 

Art. 2.— Les lettres radiomaritimes sont transmises par la voie 
radioélectrique entre les navires et les stations côtières dans les 
deux sens sans restriction. 

Art. 3. — L'adresse doit être obligatoirement libellée comme 
suit : 

e) Nom ou qualité du destinataire avec indication complémen-
taire s'il y a lieu ; 

b) Nom de la station de navire indiquée sur la lettre radioma-
ritime reçue ; 

e) Ndm de la station côtière chargée de la transmission. 
L'adresse est obligatoirement précédée de l'indication (le service 

taxée : S.I,.T. ; elle doit permettre là remise au destinataire sans 
recherche ni demande de renseignements. Les adresses enregis-
trées ou les noms de convention ne sont pas admis. 

Les indications de services taxées facultatives seules admises 
sont lis suivantes : PH (poste recommandée) G P (poste restante) 
P A V (poste avion) G P R (poste restante recommandée) R P X. 

A r t, .1. Le texte doit être entièrement rédigé en langage clair 
et dans une seule et même longue choisie parmi les langues ad-
mises. 

Exceptionnellement les noms propres, les raisons sociales, les 
expressions désignant des marchandises ou un type de marchan-
dises sont admis dans une langue autre que celle dans laquelle la 

.1 ,.L4tre ranlioniaritiine est rédigée. 
Les lettres radiomaritimes sont transmises aux heu-

res fixi•nes par 14 station terrestre correspondante et après les ra-
diotilegrnimme.s à plein tarif en instance. 

Art. 'O.— Le dépôt, des lettres radiomaritimes à bord d'une sta-
tion mobile n'est, autorisé qu'apres un délai minimum de 21 heu-

res tt (.,,inipter du départ du navire du unirt d'attache, d'eseale ou 

d'arrivée. 

Art. 7.-e- Les lettres radiomaritimes sont acceptées et transmis. 
ses aux risques-et périls des expéditeurs. 

Aucune responsabilité n'est encourue .par l'Administration du 
fait de retard, altération ou non remise. :  

Les stations de bord sont autorisées à rembourser d'office les ta-
xes tôtales des lettrés radiomaritimes non transmises ou dont l'aC-
cusé de réception n'a paS été donné par la station terrestre. 

L'es bureaux sont autorisés à rembourser d'office les taxes ra-
dioélectriques lorsque les lettres radiomaritimes sont renvoyées 
par la station côtière pour non transmission. 

Art. 8.— L'intervention des stations de navire comme stations 
intermédiaires n'est pas admise pour la tranmissiori des lettres 
radiomariiimes. 

Art. 9.— La taxe totale applicable aux lettres radiomaritimes 
comprend 

Juscpi'à 	20 mots Taxe de bord 2,50 or 
Jusqu'à 	20 mots 'f'axe côtière 2,60 or (y compris la taxe 

postale d'une let-
tre ordinaire). 

Au-dessus de 20 mots Taxe de bord 0,125 or 
Au-dessus de 20 mots Taxe côtière 0,125 or' 

Eventuellement les taxes accessoires dues pour les indications 
de service taxées. 

La taxe radioélectrique minimum de 5,10 or' est répartie ainsi 
qu'il suit : 

2,50 (frs or) à l'exploitant de la station de bord. 
2,60 (fr's or) a l'exploitant de la station cotière. 
Au-dessus de 20 mots les taxes de bord et terrestre ._ont por-

tées dans les comptabilités suivant les dispositions habituelles. 

Art. 10.— Le Chef du Service d'Administration Générale et des 
Finances et le Chef du Service des Postes. Télégraphes et Télé-
phones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par-
tout oit besoin sera. 

Papeete, le 18 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ .no 11 a.g.f. fixant les poureentage; de majoration à ap-
pliquer aux tari»; du tableanR du décret du, 31 d'eem bre 1935, 
pour la période da i er , janvier au 30 juin 19,*- 9. 

(Du i8 janvier 1939 ) 

LE Gr)u v r NEUit DES 1.4:.O .  A.131,1Ss 	ENTs ER ,1NÇA IS ng 
E.,'OCEANŒ, 01, PIÇII;;;; rae LA Lf;',GION D ' HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement, de Int Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'article 85 de la loi du 13 décembre 1926 portant code du 
travail mntriti rue, modifié par le décret du 30 juin 193 , 1; 

Vu le décret du. 31 décembre 1935 portant rileelement d'adminis e, 
trat ion publanie, relatif au délaissement eir.faitaire des marins 
blessés air malades ; 

Vu le décret du 27 juin 1931 modifiant les: articles 11 et 11 du 
décret du 22 septembre 1891 ; 

l'arriffe interministériel du 19 re o lt 1937, sur le mode de ver-
screen t des forfaits ; 

u le décret du 11 février 19:35. 

Les taux de majorat:on à apj 	r aux tarifs 
tableau 13 du dean - et du 31 ckcemln:e 1935, ptiur la période du 1 - 

 janvier au 30 juin 1939, sont les suivants; 
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Art. 2. — L'Administrateur de l'Inscription Maritime p. i. est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, com-
munique et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 janvier 1939. 

CHASTENET Du GÉRY. 

ARRÊTE no 42 a. g. f. réglementant l'ordonnancement 
des dépenses. 

(Du 18 janvier 1939). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la décision n" 172 s.g. du 4 mars 1931, prescrivant le paie-
ment trimestriel de certaines indemnités, allocations, secours, 
etc . 

Considérant qu'il convient de réduire, dans toute la mesure com-
patible avec les intérêts des créanciers du Service Local, le nom-
bre des mandats émis ; 

Sur la proposition du Chef du Service d'Administration Gêné-
Tale et des Finances, 

ARRÊTE : 

Article ier.— Les dépenses de personnel ne dépassant pas Cinq 
cents francs et les dépenses de matériel ne dépassant pas Mille 
francs sont, en principe, mandatées trimestriellement sauf grou-
pement pour dépasser ces minima. 

Art. 2.— Font exception à la règle prévue à l'article précé-
dent les créances dont l'ordonnancement doit avoir lieu par suite . 

 de décès, de départ ou celles de créanciers occasionnels ou pres-
sés. Le délégataire du pouvoir d'ordonnancer apprécie et décide 
dans chaque cas. 

Art. 	Sont mandatés à terme échu, quel que soit leur mon- 
tant : les pensions viagères par trimestre, les salaires d'ouvriers 
par quinzaine à raison de deuX quinzaines par mois. Sont man-
datés d'avance mensuellement ou trimestriellement : les secours, 
les bourses, les allocations scolaires, les allocations d'entretien 
d'enfant et, généralement, toute dépense d'assistance temporaire 
et révocable non subordonnée à la preuve d'un service fait. 

Art. 4. — Sont étendus, dans la plus large mesure du possible, 
les paiements à faire au personnel au moyen de mandats collec-
tifs. 

Art. 5.— Les chefs de service désignent, définitivement ou tem-
porairement, chacun en ce qui concerne son service, un billeteur 
chargé du paiement mensuel du personnel de tout le service, chef 
de service compris. 

Art. 6. — A défaut de désignation nouvelle, le billeteur précé-
dent reste en fonctions. 

Art. 7.-- En dehors des paiements à faire à Tahiti, le billeteur 
est, autant que, possible, le préposé ou le gérant de comptes du 
Trésor. Tant que le mandat collectif n'est pas entièrement émar-
gé, il constitue valeur de caisse pour le total des acquits donnés 
seulement. 

Art. 8. — La décision no 172 s. g. du 4 mars 1931 susvisée est 
rapportée. 

Art. 9.— Le Chef du Service d'Administration Générale et des 
Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION.  n° 44 c., nommant M. Puahio a' Puairau, Agent de 
Police de 2e classe du cadre local. 

(Du in janvier 1939). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1920 réorganisant le cadre local du 
personnel de la police ; 

Vu l'arrêté du 28-décembre 1937 portant modification à la hié-
rarchie du personnel du cadre local de la police et fixant à nou-
veau la solde de ce personnel ; 

Vu l'arrêté n° 1068 a. g. f. du 29 octobre 1936 réglementant la 
solde et les accessoires de solde du personnel local ; 

Vu les nécessités du service, 

ARRÊTE : 

Article l e r.— M. Puahio a Puairau, agent auxiliaire employé à 
la circonscription des Tuamotu-Gambier est nommé agent de 2o 
classe du cadre local de la police pour compter du le' janvier 1939. 

Art. 2. — L'Agent de Police de 2e classe Puahio a Puairau est 
détaché et mis à la disposition du Chef de la Circonscription des 
Tuamotu-Gambier. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 19 janvier 1939. 

CHASTENET DE G ÈRY. 

ARRÊTÉ no 47 a.g.f., portant prorogation de l'exercice 1938 
jusqu'au 28 ,février 1939 pour achèvement de travau.c entrepris 
au cours de l'exercice. 1. 

(Du 21 janvier 1939. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Page LEXPOL 13 sur 20



38 
	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 
	

- 31' JANVIER 1939 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies, notamment l'article 65 ; 

Considérant que les travaux entrepriS pour la remise en état du 
radier de Tautira n'ont pu être achevés avant le 31 décembre 1938 
en raison de pluies persistantes, occasionnant des crues, et qu'il 
y a lieu dans l'intérêt public, d'achever ce service, 

ARRÊTE : 

Article l er . 	Pour l'achèvement des services commencés en 
1938 sous le titre « Fonds de concours pour la réfection du radier 
de Tautira », une prorogation jusqu'au 28 février 1939, est accor-
dée au Chef du Service des Travaux publics pour terminer le tra-
vail entrepris. 

Cette prorogation est limitée aux crédits ouverts aux chapitres 
9 et 10 du budget de l'exercice 1938 au titre « Fonds de concours 
pour la réfection du radier de Toutim », 

Art, 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 21 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÉTÉ no 48 a.g.f., fixant le traitement de M. Doucet André, 
Secrétaire Administratif de l'Office colonial des Mutilés, Com-
battants Victimes de la Guerre et Pupilles de la Nation des 
Etablissements français de l' Océanie. 

(Du 21 janvier 1939.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 24 novembre 1037, organisant les Offices Colo-
niaux des Mutilés Combattants Victimes de la Guerre et Pupilles 
de la Nation ; 

Vu la décision n° 532 a.g.f., en date du 19 mai 1938, nommant 
M. Doucet A., secrétaire administratif de l'Office Colonial et le 
chargeant du Service des Pensions et Allocations Militaires ; 

Vu la décision n° 610 a.g.f., du 9 juin 1938, complétant la déci-
sion n°532 a.g.f., du '19 mai 1938; 

Vu la délibération du Conseil d'Aministration de l'Office Colonial 
du 27 décembre 1938, 

ARRÊTE : 

Article l er . —  Sent rapportées pour compter du l er  janvier 1939, 
les dispositions des décisions 532 et 610 a.g.f., des 19 mai et 9 
juin 1938 ; 

Art. 2,-- Les appointements de M. Doucet (André) secrétaire 
administra tif de l'Office Colonial des M u tiles, Combattan ts Victimes 
de la Guerre et Pupilles de la Nation sont fixés, à compter du 1" 
janvier 1939, à Trei.-;e mille neuf cent quatre-vingt francs (13.980) 
y compris .6,480 francs thinde,mnité de zone. 

Art. 3.— Si l'indemnité de zone allouée au personnel des E.F.O. 
venait à être diminuée ou supprimée les appointements fixés ci-
dessus à M. Doucet seraient diminués dans la même proportion. 

Art, 4. 	Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout ou besoini stol. 

Papeete, le 21 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÉTÉ no 52 a.g.f., allouant des suppléments de fonctions. 

(Du 21 janvier 1939). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 2 mars 1910, sur la solde et les actes modifica-
tifs subséquents 

Vu la dépêche ministérielle n° 3737, , S, du 18 novembre '1938; 
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 6 septembre 1938, 

ARRÊTE : 

Article 4 er .— Sont alloués les suppléments annuels de fonctions 
suivants : 

a) Chef du Service des Contributions, chargé cumula-, 
tiveinent des fonctions de Chef du Service de l'En- 
seignement : Deux mille quatre cents francs 	2.400 frs 

b) Chef du Service des Contributions, chargé cumula- 
tivement des fonctions de Chef des Affaires Poli- 
tiques et Economiques : Deux mille sept cent cin- 
quante francs 	  2.750 frs 

Art. 2.— Les effets du présent arrêté remonteront, dans chaque 
cas, à la date de la prise du service supplémentaire. 

Art. 3. 	Le Chef du Service d'Administration générale et des 
Finances est chargé de l'exéCution du présent arrêté qui sera en-
registré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 21 janvier 1939. 

CHASTENET DE GÉRY. 

_ai T 

Pensions, nominations, mutations, congés, ete. 

CABINET. 

1. — Par arrêté n° 29 du 13 janvier 1939. 	La demande de 
réintégration dans le cadre local de la police de l'ex-agent de 1"7 , 

 classe Ariiboro Albert Manutahi dit Paepae est rejetée. 

TABLEAU D'AVANCEMENT 
pour l'année 1939. 

du personnel des Cadres locaux- pour lesquels leS tex-
tes organiques n'ont pas prévu de commissions de. 
classement. 

1.— POLICE. 

f i nscrits pour le grade d'agent tic police de Ire classe:  

Maiotui a Mehetue, agent de police 2 °  classe ; 
'reiva a Tefaa tau, agent de police de 2° classe ; 
Mai Alphonse, agent de police de 2° classe ; 
Salmon Alexandre, agent de police de 2° classe 
Braudel. Tamatoa, agent de police de 2° classe ; 
Langomazino Léo, agent de police de 2 °  classe ; 
Bremond Marcel, agent de police de 20 classe ; 
Tebei Oructu dit'Maraina, agent ,  de police 2" classe ; 
Pe 'a Hio Tuarni dit Henri, agent de police de 	classe. 
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SERVICE TOPOGRAPHIQUE. 

Est inscrit pour le grade d'aide-géomètre principal hors classe: 

Mareauria Tauirai dit Hérault François. aide-géomètre 
principal de ire  classe. 

Est inscrit pour le grade d'aige-géomètre principal de 1" classe: 

Doucet Paul, aide-géomètre principal de 2e classe. 

DOUANES. 

Sont inscrits pour le grade de préposé principal : 

Brillant Denis, préposé de l re  classe ; 
Sarciaux Henri, préposé de Ire  classe. 

2. — Par décision n° 49 du 21 janvier 1939. — Sont pro-
mus, pour compter du le" janvier 1939, les agents des cadres lo-
caux dont les noms suivent : 

A l'emploi d'agent de police de I r" classe. 

Maiotui e Mehetue, agent de police de 2° classe, 
Teiva a Tefaaiau, 	 — 
Mai Alphonse, 
Salmon Alexandre, 
Brander Tamatoa, 	 Conserve un  reli- 

q 	t d'ancienneté 
pour services mili-
taires de 15 jours. 

Lanc,omazino Léo, 
Bremond Marcel, 

Douanes. 

A l'emploi de préposé principal: 

Brillant Denis, préposé de ire classe, 	Conserve un reliquat d'an- 
cienneté.pour services mi- 
litaires de 3 mois, 21 jours. 

3.— Par arrêté n° 64 du 26 janvier 1939.— Sont inscrits au 
tableau d'avancement du personnel du cadre local des Services 
Civils pour l'année 1939 : 

Pour le grade d'adjoint principal de 3e classe : 

No 1 — M. Vinant, Paulin, adjoint de ire  classe. 
N° 2— M. Pailloux, René, adjoint de Ire classe. 

Pour le grade de Commis de i r e classe : 

M. Vincent, Edouard, Commis de 2e classe. 

Pour le grade de Commis de 2e classe : 

M.M. Renard, Maurice, Commis de 3 e  classe. 
Tumahai, Jean, Commis de 3" classe. 

4.— Par arrêté n° 65 du 26 janvier 1939, — Sont inscrits au 
tableau d'avancement de, l'année 1939 du cadre local des infir-
miers, infirmières et sages-femmes : 

Pour le grade d'infirmière principale 

M‘e Veuve Allain, infirmière de re classe. 
Cadousteau, infirmière de re classe. 

Pour le grade d'infirmier ou infirmière de 1 " classe: 

Mme  Lavigne, infirmière de 2" classe. 
M. Sanford, Eugène, infirmier de 2e classe, 

Pour le grade d'infirmier de 2" classe 

M. Hopuetai a Raibauti, infirmier de 3 e  classe.  

Pour le grade d'infirmier ou sage-femme de 3e classe: 

M. Tani Urarii, infirmier de le classe. 
Mme Riro a Apa, sage-femme de 4° classe. 

Pour le grade de sage-femme ou infirmier de 4e classe: 

Mn" Angèle Haereraaroa, sage-femme de 5e  classe. 
M me  Maitere Lucie, sage-femme de 5 e  classe. 
Mue Puni Tehea, sage-femme de 50 classe. 
M. Teamotuaitau Euxène, infirmier de 5e  classe. 

5.— Par arrêté n° 66 du 26 janvier 1939.— Sont inscrits au 
tableau d'avancement du personnel du cadre local de l'Imprime-
rie pour l'année 1939 : 

Pour le grade d'ouvrier de Ire classe. 

MM. Teissier, Antonin. ouvrier de 2e classe, 
Pambrun, Aimé, ouvrier de 2e classe. 

Pour le grade d'ouvrier de 2o classe. 

M. Allain, Charles, ouvrier de 3e  classe. 

Pour le grade d'ouvrière de 30 classe. 

M me Vincent, Emilie, ouvrière de 6e classe. 

Pour le grade d'ouvrier de 6e classe. 

M, Holozet, Raymond, ouvrier de 7" classe. 

6. •Par.  arrêté n° 67 du 26 janvier 1939. — Est inscrit au 
tableau d'avancement de l'année 1939, l'agent du Cadre de la Tré-
sorerie dont le nom suit : 

Pour le-grade de Commis principal de 3e classe. 

M. Guilbert (Lucien) Commis principal de Ll e  classe. 

7. — Par arrêté n° 68 du 26 janvier 1939. — Est inscrit au 
tableau d'avancement de l'année 1939, du personnel du Cadre 
LOcal du Secrétariat Général des Etablissements français de l'O-
céanie : 

Pour le grade de Commis principal de P" classe. 

• M. Drollet, André, Germain, Henri, Commis principal de 2rne 
classe. 

8. — Par arrêté n° 69 du 26 janvier 1.939. — Sont inscrits 
au tableau d'avancement du personnel du cadre local de l'Ensei-
gnement public pour l'année 1939 : 

Pour le grade d'Instituteur de 3e classe. 

M. Te,auna Pouira, Instituteur de 4e classe, 
M. Moues, Albert, Instituteur de 4 e  classe, 

Pour le grade d'Institutrice de 4e  classe. 

Mme Benoist, Marie, Institutrice de 5e classe (classement local) 
Mil e Voisin, Alexandrine, Institutrice de 5e classe, 
Mme Tuarau Rosina, Institutrice de 5 e  classe. 

Pour le grade d'Institutrice de 5e classe. 

Mme Doom Maua Manuarii Institutrice.de 6 e  classe. 

9.— Par décision no 70 du 26 janvier 1939.— Les appointe-
ments annuels des employés. auxiliaires suivants sont fixés pour 
compter du l er  janvier 1939, ainsi qu'il suit : 

Justice. 

M. Stein, Emile, interprète auxiliaire 	  17.000 
M. Tumataaroa Tetauira Albert, employé auxiliaire. 	7.200 
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Santé. 

Ai m e Noble, Ida, Secrétaire-dactylographe. 	 11.400 
Chin Lee Lan. cuisinier  - 

	 7.808 
Mme V u e Fontane, lingère-concierge 

	
6.600 

Teharu ru Faupua, manœuvre 
	

6.600 
Mme Vve Capriata, femme de service 

	
6.000 

M. Faatiraha Emile, aide-cuisinier 
	

5.640 
M. Huioutu Tehuitua Louis, surveillant auxiliaire 

(Asile des Aliénés) 
	

4.920 
Trima Atamoe, manœuvre à Orofara 

	
3.480 

Douanes. 

Mme Frogier, Antoinette, dame-employée auxiliaire. 10.200 
M. Johnston Henri, préposé auxiliaire 	7.800 

Service Météorologique. 

M. Teriierooiterai Victor, employé auxiliaire 	6.000 

Contributions . 

M. Raoulx, Marcel, employé auxiliaire 	5.640 

10.— Par décision n° 71 du 26 janvier 1939.— Sont promus 
dans leurs cadres respectifs les agents dont les noms suivent : 

Services civils. 

Pour compter du ler janvier 1939. 

Commis de ir e  classe : 

M. Vincent Edouard, Commis de 2e classe, conserve un reliquat 
d'ancienneté pour services militaires de 3 mois. 

Commis de 2e classe: 

M. Renard, Maurice, Commis de 3e classe, conserve un reliquat 
d'ancienneté pour services militaires de 3 mois. 

M. Tumahai, Jean, Commis de 3e classe, conserve un reliquat 
d'ancienneté pour services militaires de 3 mois. 

Santé. 

Pour compter du le' janvier 1939. 

Infirmière principale: 

Mme Veuve Allain, infirmière de Ife classe. 
Mme Cadousteau, infirmière de te classe. 

Infirmière de lre classe : 

Mme Lavigne, infirmière de 2' classe. 

In firmier de 2e classe: 

M. Ilopuetai a Raihauti, infirmier de 3e classe. 

Sage-femme de 3e classe: 

Mm e  Riro a Apa, sage-femme de le classe. 

Sage-femme de 4e  classe : 

M ire  Angèle Haereraaroa, sage-femme de 5e classe,. 
Mm" Maitere Lucie, sage-femme de 5° classe. 
Mn ,' Puni Tehea, sage-femme de 5e classe. 

Enseignement. 

Pour compter du le r  janvier 1939. 

Instituteurs de 3e classe: 

M. 'Femme Pouira, instituteur de 'le classe. 
M. Motta Albert, instituteur de 4' classe. 

Institutrices de -le -  classe: 

Mme Benoisi, Marie, institutrice de 50 classe (classement local). 
Voirin, Alexandrine, institutrice de 5e classé. 

M°'e Tuarau, Rosine, institutrice de 5e classe.  

Institutrice de 5° classe: 

Mme Doom, Maua, Manuarii, institutrice de 6e. classe. 

Imprimerie. 

Pour compter du 17 janvier 1939. 

Ouvrier de I" classe : 

M. Teissier, Antonin, ouvrier de 28  classe. 

Pour compter du 17 février 1939. 

Ouvrier de i re  classe : 

M. Pambrun, Aimé, ouvrier de 2e classe. 

Pour compter du ler janvier 1939. 

Ouvrière de 5 e  classe. 
Mme Vincent, Emilie, ouvrière de 6' classe. 

Pour compter du 1 8r  février 1939. 

Ouvrier de 6 e  classe: 

M. Holozet, Raymond, ouvrier de 7e classe. 

ADMINISTRATION GÉNÉ.:RALE ET DES FINANCES. 

1.— Par décision n° 16 du 19 janvier 1939. —Pour compter 
du 30 mai 1937, les frais de représentation alloués an' Président du 
conseil de district de Nukutavake, seront mandatés à M. Puai a 
Moehau, conseiller titulaire dudit conseil, ‘  qui en assume les fonc-
tions depuis cette date. 

AFFAIRES POLITIQUES ET ECONOMIQUES. 

I. — Par arrêté n° 37 du 18 janvier 1939.— Est acceptée pour 
compter du 15 janvier 1939, la démission de ses fonctions offerte 
par M. Bd. Bordes, Président du conseil du district d'Afaahiti. 

Le Conseil de district se réunira le dimanche 29 janvier 1939, 
en vue de procéder à l'élection de son président. 

Dans le cas où la majorité des suffrages irait au Vice-président 
actuel, il serait immédiatement procédé à l'élection de son rem-
plaçant. 

CIRCONSCRIPTION ADMINISTRATIVE. 

1.— Par décision ri° 62 du 24 janvier 1939. — Les décisions 
no 2055 c, du 18 novembre 1938, et n° 31 c, du 18 janvier 1939, 
sont abrogées.— M. Colombel Tetuahiria, agent surnuméraire 
avant 2 ans du cadre local des P.T.T., est nommé Chef de poste 
administratif des Iles Gambier pour compter du 24 janvier 1939. 

M. Colombel.T., est en outre chargé des fonctions de gérant de 
comptes du Trésor, de Chef de la station de T.S.F., de Rikitea et 
de Chef de la station météorologique de ler ordre des Gambier et, 
percevra de ce Chef les indemnités prévues par les textes en vi-
gueur. 

M. Colornbel rejoindra son poste par la goélette " 
quittant Papeete le 21 janvier 1939. 

2.— Par décision n° 63 du 24 janvier 1939.— La décision 
n° 2053 c, du 18 novembre 1938, est abrogée. 

M. Renard Maurice, commis de 3" classe du cadre local des 
services civils est nommé gérant de comptes du Trésor de la Cir-
conscription administrative des Tuamotu pour compter du 24 jan-
vier 1939. II est chargé en outre des fonctions de greffier-notaire, 
huissier et porteur de contrainte ad hoc. 

Il prêtera serment en ces diverses qualités. 
M. Renard (Maurice) aura droit aux indemnités prévues par les 

textes en vigueur. 
La passation de service s'effectuera dans les conditions régle-

mentaires. 
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ENSEIGNEMENT. 

1. — Par décision n° Si du 21 janvier 1.939.— Les appointe-
ments de Mme F. Coulon, monitrice à l'Ecole d'Anaa {(Tuamotu). 
sont fixés, pour compter du lee janvier 1939, à 6.600 francs par an 
exclusifs de toute indemnité. 

Si l'indemnité de zone allouée eu personnel des Etablissements 
français de l'Océanie venait à être supprimée ou diminuée, les ap-
pointements fixés ci-dessus seraient modifiés dans la même propor-
tion. 

POSTE. 

I.— Par décision n° 50 du 21 janvier 193.9.— M. Tihoti 
Teaniniuraitemoana, instituteur suppléant détaché provisoirement 
à la Recette principale des P.T.T.. à Papeete est nominé agent 
surnuméraire avant 2 ans du cadre local des P.T.T., pour compter 
du le ,  janvier 1939. 

M. Tihoti a Teaniniuraitemoana est affecté à la Recette princi-
pale des P.T.T., à Papeete. 

* 
SANTÉ. 

1.— Par décision no 31 du 16 janvier 1939.— Une permission 
d'absence de 30 jours, pour compter du jour de son débarquement 
a Papeete est accordée à L. Maitere, sage-femme de 5z classe 
en service dans File Rimatara (Iles Australes). 

A cette occasion Mme Maitere est autorisée à prendre, pour se 
rendre à Papeete, la première occasion suivant le 1"' mai 1939. 

AVIS OFFICIELS 

Résultats des examens de 1938. 

CERTIFICAT D'ÉTUDES LOCAL 

Centre d'Atuona (Marquises)-7 novembre 1938. 

Filles : 
Frébault Fanny B. 
Kaimuko Tafetanui Madeleine B. 
Kahupotu Tehinao tenta 
Kamia Tahiatouaatimoeau B. 
Peterano Marie Léontine B. 
Vahatetua Rachel Napei B. 
Vohi Antoinette A.B. 

Centre de Mataura (Tubuai)-2 janvier 1939. 

Garçon 

Tehahe a Teriiuraeva. 

CERTIFICAT D'ÉTUDES MÉTROPOLITAIN 

•entre d'Atuon“Marquises)— 8 novembre 1938. - 

Fille: 

Putolti Clémence. 

LISTE des candidats et candidates ayant obtenu des mentions 
Très /bien (T.B.) Bien (B.) Assez bien (A.B.) aux examens 
scolaires de L'année 1938 à Tahiti et Moorea. 

Certlficat ,d'Etudes local d'Afaréaitu (Moorea). 

(21 novembre 1938) 
Filles 	 Garçons 

Paquier Y•lande., A.R. 	Vahapata a Tetiaura, B. 
Temanapoara Marie, B. 
Terni Adèle Ro°, A.B. 
Tuana Taurua, A.B. 
Vahapata Lise Bettie, A.B. 

Certificat d'Etudes local de Taravao (Tahiti). 

(23 novembre 1938.) 

LISTE nominative par ordre alphabétique des candidats admis 
aux examens de l'Enseignement primaire en 1938. 

Les mentions sont indiquées par les lettres (T.B.) pour 
Très bien.—(B.) pour Bien. —(A.B.) pour Assez bien. 

CERTIFICAT D'ETUDES LOCAL 

Centre d'Uturoa (liaiatea)-15 décembre 1938: 

CERTIFICAT D'ÉTUDES MÉTROPOLITAIN 

Centre d'Uturoa (Raiatea)-17 décembre 1938. 

Garçon: 

Potiner Jean Louis 

Filles 

Alexandre Eugénie, A.B. 
Bonnet Si mone, A.B. 
Dexter \Telma, A.B. 
Farthing Gloria, 13. 
Garhutt Mary, A.B. 
Golaz Colette, A.B. 
Greffe Paulette, A.B. 
Henri-Georges Marianne, A.B. 
Higgins Denise, A.B. 
Hunter Teipooteutarama An- 

gèle, A.B. 
Jérahèek Vlasta Anna, A.B. 
Leboueltér Hedwige, A.B. 
Ma tohi Augustine, A.B. 
Miller Denise, B.• 
Nouveau Odylle, B. 
Nouveau Lolita, 
Teauna Sophie, A B. 
Teissier Ida, A.B. 

Garçons 

lelme 	A.B. 
Hugon Jean, A.B. 
Punuarii Tona, A.B. 
Raoulx Henri, A.B. 
Salmon Elie, A.B. 
Taputuarai Gratien, A.B. 
Tahansiu Sing A Eoo, A.B. 
'l'en Chou Ken Sin, A.B. 
Tepa Henri, B. 
Teriierooiterai RapheeE A.B. 
Utia Marurai, A.B. 
Villierme 'Charles, A.B. 
Tiafariu Tiarere, A.B. 

Filles: 

Cornu Berthe 

King Kunl.Vun g Lin Tchong Th B 
Maeta Vahinetuarae 
Moearii a Tefaaora Sarah B. 
Seou Fat Rosette B. 
Tetauira Olivette Pi u 
Tuarae Arieta 

Garçon s: 

Araroa Tiori Nitarona A. 
B. 

. Chung Lap Oui Let 
Bruart Pierre A.B. 
joshua Teiva Austin A.B. 
Marae Ariiura A.B. 
Pani Paul Ernest A.13. 
Shin Théou Ah Y- ou A.B. 
'l'aea Paul Temarii A.B. 
Taruoura Lévy B. • 
Teamo Temaevaarii B. 
Vahimarae Tuarae T B. 

Bernardino Bertha, A.B. 	Lehartel Julien, B. 
Brinckieldt Ro sina Tetua- Terorotua Arona, A.B. 

nui, B. 	 Terorotua Philippe, B. 
Delord Hélène, A.B. 
Fariki Jeanne. A.B. 
Lehartel 'I'ehei Marthe, B. 

Certifient d'Etudes local de Papeete (Tahiti ) 
(28-29-30 novembre 1938.) 

Filles 	 Garçons 
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Certificat d'Etudes métropolitain de Papeete (Tahiti). 

(5-6 - 7 décembre 1938.) 

Tilles 	 Garçons 
Roapamoa Mira, B. 	Lau Pau Lau Mou Sing, B. 
Sage Zélina, B. 

Brevet local d'enseisanement de Papeete (Tahiti). 

(9- 10 décembre1938.) 

Filles 	 Garçons 
Ly Tang Lee You, A.B. 	Fourès René, B. 
Tarahu Laurina, A.B. 	Maoni René, A.B. 
Teriierooiterai Vaite; B. 	Raihauti Vivirau, B. 
Vidal Louise, A.B. 	 Terorotua Albert, A.B. 
Voirin Marie, A.B. 
Snow Elisa, A.B. 

La vente dudit immeuble a été autorisée par jugement 
du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete. en date 
du 30 décembre 1938, enregistré. 

Le cahier des charges dressé pour parvenir à cette vente 
a été déposé- au Greffe des Tribunaux de Papeete, confor-
mément à la loi. 

Mise à prix : 

La mise à prix a été fixée comme suit par le jugement 
précité du 3o décembre 1938. 

LOT UNIQUE. —Dix mille francs, ci.... 10.000 frs. 
Fait et rédigé par M °  P. de MONTLUC, Défenseur pour-

Suivant, à Papeete, le 9 janvier 1939. 
P. de MONTLUC, Défenseur. 

AVIS. 
PARTIE NON OFFICIELLE 

Article 566 du Code de Commerce. 

ANNONCIA',S JUDICIAIRES 

Étude de Me  P. de MONTLUC, Défenseur à Papeete. 

A VENDRE 
Sur licitation 

Le Vendredi 17 février 1939. 

à 8 heures et - demie du matin. 
Au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'audience des 

Criées du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete, 
séant au Palais de Justice de ladite Ville, en un lot de 
l'immeuble ci-après désigné, sis à PAPEETE,. 

Aux requête, poursuite et diligence de: 
j() Mademoiselle Astrid STAAF, demeurant à Waraa, 

FINLANDE; 
20 Madame Linnea, Orvokki, SPITZEN, épouse assistée 

et autorisée de M. HALONEN, demeurant à Helsinki FIN-
LANDE ; 

Pour lesquelles domicile est élu à Papeete, rue de Ri-
. voli, en l'Etude de M" P. de MONTLUC, Défenseur. 

1)esi9nation des biens à vendre : 

IMMEUBLE SIS A PAPEETE, RUE DES ÉCOLES. 

Cet immeuble se compose de : 
1" Une parcelle de terre, sise en là Ville de Papeete, li-

mitée au nord par la rue des écoles, où elle mesure treize 
mètres vingt centimètres, au sud par un terrain Municipal 
où elle mesure treize mètres quatre-vingts centimètres, à 
l'est par l'ancienne propriété POTER ayant appartenu à 
M. DENIAU, où elle mesure quatorze mètres trente trois 
centimètres et à l'ouest par l'ancienne propriété GRENO, 
ayant appartenu à M. DENIAU, où elle mesure quatorze 
mètres vingt centimètres. 

2° Une maison d'habitation et ses dépendances, le tout 
en bois et couvert en tôle, édifiées sur ladite parcelle de 
terre. 

MM. les créanciers de la faillite A. Leboucher sont avisés 
qu'une répartition des deniers a été ordonnée par M. le Juge-
Commissaire. En conséquence, MM. les créanciers devront se 
présenter à M. GRAND H. Syndic, munis du titre constitutif 
de leur créance, à partir du six février." 

Le Greffier du Tribunal, 

M. IORSS. 

EXTRAIT DES STATUTS 
de la Société Coopérative Francaise d'OCéanie. 

Le 19 février 1935 à été constituée une Société Coopérative 
à personnel et capital variables intitulée "Société Coopérative 
Française de l'Océanie". 

Art. 2. --- Cette société a pour but de grouper dans une 
entr'aide collective les personnes désirant vivre en Océanie... 

Art. 4.— Le siège Social est fixé provisoirement à Toulon 
Boule v ard Ste Anne, Villa Les Pins. 

Art. 6.— Le capital est fixé à cinquante cinq mille -francs 
divisé eniv parts de mille francs. 

Art. 15- . — La Société est administrée par un Conseil d'ad-
ministration composé de 3 membres au moins et de 5 membres 
au plus. Le Conseil d'Administration a la gestion du fonds, 
social. 

Signé : Colomès. 

Le dépôt des statuts a été effectué le 12 février 1935 en 
tude de M" Lay et Jean, Notaire à Toulon. 

Enregistré à Toulon le 20 février 1935. Vol. 745, Folio 30, 
N" 212. 

N N ON CE DI V ERSE 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

C, I. EN il it YER POUR 1939 

PRIX : EN FEUILLE : «00 CENTIMES. 

PAPEETE. ^ IJIPItI I:MUE Di. 6OUVEU-NEME.Y,I, 
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ETAIWISSEIIENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 

SERVICE METEOROLOGIQUE 

Latitude 	Ir 31' S. 
Longitude 149° 32' W. 

Altitude 92°10 

STATION 

DU n'EDE -MEUTE 
(TAHITI) 

Résumé des observations du mois de décembre 1938. 
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10i/i,i-i 
- 

M 

relative 

m 

HUMIDITÉ 

cent 
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2- 
t...": 
= ? 

.t. 

du 

In 

TEMPÉRATURE 

à la surface 

--....._-_.........- 

sol 

M 
OH. 

VENT AU SOL 

04H. 

DIRECTION 

vitesse en 

08 II. 

EN ROSE 

M:gee. 

12 H. 

DE 8. 

16 H. 20 H. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
41 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 

22.0 
22.4 
22 0 
22 5 
22 2 
22.4 
2,2 7 
22 0 ' 
21 	1 
21 5 
21.6 
22 0 
21.9 
22.0 
21.7 
20.9 
21 1 
22.0 
21 	6 
21 2 
21 9 
22.3 
22.4 
22 	I 
22 0 
22.1 
°22 . 1 
22.4 
22.4 
22 1 
21.8 

31.4 
31 	1 
31 7 
31 	2 
31.1 
31 6 
31.3 
31.7 
26.4 
29.4 
31.3 
31-1 
31.6 
30.1 
31 	5 
28.2 
32 0 
:12.6 
32.8 
:13.0 
32 9 
32 	1 
32 7 
33.0 
32.6 
33.1 
:13.0 
32-9 
31.9 
31,8 
32.7 

26.7 
26 8 
26 8 
26.9 
20.6 
27.0 
27.1 
26 9 
23.7 
25 3 
26.4 
26.7 
26.8 
26 0 
266 
24.6 
20 7 
27.3 
27 2 
27.1 
27.4 
27.2 
27.5 
27.0 
27 3 
27.6 
27 5 
27.7 
27.1 
27.0 
27.2 

1.3 
2 3 
1.9 
2 5 
1.5 
09 
1 3 
1 2 

-0 4 
-0 1 
2.1 
2 8 
1 6 
0 9 
0 9 
0.7 
1 9 
2. 1 
2.4 
2 8 
3.1 
1.9 
2 5 
0.8 
0 5 
0 9 
1 1 
0 8 
1.3 
0.7 
2.0 

3 9 
4 1 
1.7 
4 5 
2.3 
2.4 
2.9 
1 7 
2 1 
2.7 
3 7 
4.0 
3 	1 
2 9 
2.8 
4 	1 
4.0 
3 9 
4.0 
4.5 
5.1 
3.7 
4.1 
2 5 
2.0 
3.1 
3.1 
2.9 
2.8 
2.9 
4.5 

1 6 
1 9 
1 	7 
1 	7 
0 0 
0.4 
0 4 
0 3 

-0 5 
1 	3 
2 4 
1 3 
0.4 
0 5 
0.1 
1 li 
1.2 
1.2 
1,2 
2.3 
1.9 
1.2 
0 5 

-0.8 
-0.1 
0.7 
0 5 
0.8 

-0.1 
0.3 
2.8 

4 5 
3.3 
4.1 
i 1 
3.3 
30 
3 1 
2.0 
2 1 
4.0 
5.1 
3.7 
2.9 
2,4 
2.9 
3 9 
3.9 
4 0 
4.8 
4.5 
4 0 
3.3 
2.1 
2.3 
3.1 
2 8 
2.7 
2 8 
2.7 
4.1 
6.7 

62 
64 
61 
63 
64 
03 
61 
65 
68 
70' 
56 
61 
63 
04 
62 
73 
54 
55 
52 
48 
51 
57 
60 
58 
56 
53 
47 
62 
64 
62 
58 

92 
88 
90 
90 
89 
o. 
89 

' 98 
100 
96 
84 
88 
96 
94 
97 
98 
86 

'83 
96 
85 
90 
86 
90 
80 
95 
88 
83 
92 
93 
90 
92 

2814 

90.8 

I 

18.7 
20.0 
17.9 
18 i 
19.1 
19 1 
19 5 
17.7 
18 6 
16.8 
16.5 
18.1 
18.4 
17.3 

1 	16.8 
1 	18.2 

20 6 
18.2 
16.6 
17.2 
16.6 
16.9 

1 18 5 
17.3 
16.2 
18.2 
15 9 
17,7 
18.5 
17.0 
16.2 

20.2 
21.1 
22.5 
20.8 
22.1 
18 9 
20.5 
20.2 
19.8 
19.6 
18.0 
20.1 
20.1 
19.8 
19.2 
21.9 
19.1 
19.8 
16.4 
17.1 1 

 18.3 f 
19.2 
18.0 
13.3 
16.7 
17.1 
15.0 
19 9 
19.9 
18.3 
18.7 

19.9 
19.6 
18.7 

» 
20.1 
19.1 
18.5 
19 5 
21.0 
18.2 
19.7 
18.4 
19.0 . 

20.3 
» 

19.7 
21.7 
17.7 
18.2 
17.7 

 18.9 
18.2 
18.4 
18.3 
15.1 
18.2 
13.4 
19,5 
18.4 
18.7 
16.5 

4.6 
» 
» 
» 
» 

G 
0.4 

51.7 
13.2 

1  21.7 
» 
» 

0.2 
4.8 
3.2 
7.6 
0.2 
0.5 
4.5 

» 
G 
0.5 
f-  

» 
0.9 
0.1 
0 1 

» 
0.2 I 

» 
0.4 

3.17 
10.12 
7.59 
8.32 
3.35 
9.26 
6.49 
4.07 

0.00 
0.52 
7.57 

10.13 
9.09 
2.14 
4.40 
0.00 
8.05 
9.19 

10.11 
7.20 
4.49 
7.54 
8.52 
7.23 
8.52 
4.21 
8.58 
7.19 
9.59 

10.02 
6.53 

2.7 
5.6 
3.2 
4.0 
3.6 
4.1 
4,5 
3 . 7 

1.8 
3.4 
4.5 
3.8 
3.7 
2.3 
3.7 
1.7 
4.4
4.7 
5.7 1 1 

 4.3 
4.5 
4.7 
4.5 
5.2 
5.9 
4.7 
6.-9 
3.1 
5.2 
5.2 
5.4 

130.7 

21.1 
22.0 
19.6 
21.7 
21.6 
21.8 
22.6 
2 ,,-,.8 
21.0 
21 1 
23.8 
20.3 
21.6 
22 2 
20.4 
21.6 

i 19.4 
1 20.0 

20.8 
21 1 
20.0 
21.3 
20.6 
20.6 
20.0 
21 8 
20.5 
22.4 
22,8 
22.8 
21.5 

28,8 
62.2 
61 8 
62.0 

 58 3 
61.6 
62.0 
59,9 
29.5 
40.2 
55.6 
61.8 
61 4 
49.5 
50.9 
33.8 
52.4 
61.1 
58.3 
55.4 
57.7 
51.8 
60.7 
62.1 
58.7 
54.2 
33.0 
61.7 

1 61 0 
62.0 
61.8 

1  NW I 
NE3 

	

» 	3 
SE 1 

	

» 	0,5 
SW 0,2 

	

» 	0 

	

» 	0,5 
SE 3 

E 2 
E 0,5 
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SE 1 

	

» 	2,5 
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SE 1 
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» 1,5 
SE 1 

	

» 	0,5 
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E 2 

	

» 	1 

	

,» 	0 
SE 3 

S1,5 
» 1 
SE 1 
SE 0,5 
E I 

» 1 

	

» 	0.5 
E 1 

SE2,5 
» 1 
SE l,5 
E 1 

NW 2 
SE I 
E 0,5 

SE 0,5 
W 1 
» 0 
NE 5 

E 2 
SE 4 
NE 3 
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E0,5 

SW1,5 
E 1 

SE 0,5 
E 2,5 

W 1 
» 	0 
E 1.5 
S1,5 

NE I 
E 2 

SW 2 
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 SE0.5 
,.E 1 
E 3 

SE 1 
SE 0,5 

NE 2,3 
SE1,5 

NW 1,5 
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NE 2,5 
NE 5 

N5,5 
NE3,5 
SE 0.5 
NE4,5 

E 3 
W 4 

NW 4 
NW 2,5 
NW 2,5 
NE 0,5 

NE 2 
NE 4 
NE4,5 
NE,15 

NW 4.5 
W 1 

NW 2 
• w 3,5 
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E 3 
E 4 

NE 7 
NE5,5 

N 6 
NE 7 

» 	0 
NW 3 
» 0 

NW 3» 
SW 1 
NE 3 
NE3,5 
NE 7 
S 1 
E 4 
W 7 
w 3 
S 2 

SE 1 
W1,5 
» 0 

SW 2 
NE 5 

NW1,5 
E3,5 

NW 1,5 
W 4 

SW4,5 
NE  3 

NE 4 
W1,5 
NE 5 
NE2,5 
NE4,5 
NE 4 
I1E 1 

E 1 
» 	1 

SE0,5 
0,5 

SW 0,5 
E1 

» 	1 
E 1 

SE 0,5 
E 3 

NE 0,5 
sw 1 

S0,51 
SE 1 
W 0,2 

» 	1 
E0,5 
E 1 

NE 1' 
E 4 

SE 1 
NE 0,5 
SW 1 
» 	0 , 5 

E 3 
W0,3 
E 3 

» 	0,5 
» 	0 
NE0,5 

E 3 

T6tal, , 

1loyenne 1  

680.7 980,3 830.5 40.2 105 0 
, 

28.7 

0.9 

108 8 1857 ; 0°2.1 

17.8 

59().6 540.6 117.8 
,  

209.10 660 . 8 

21 3 

1691.4 
	I 

54.6 

NOMBRE DE JOURS DE 

Pluie Orage Eclairs 	Grains Rosée Gouttes 

22,0 31.6 26.8 1.5 3.4 3.5 P 59.9 19 2 18.6 6.45 	1 4.2 19 4 I 8 20 4 
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DATES 

1 

3 
4 

7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 

15 
111 
17 
18 
19 

21 

21 
,25 
26 
27 
28 
29 

30 
31 

T0011 

Kilometres 	par- 
courus par h ,  vent 

au sol 

VENT EN ALTITUDE 

Direction en rose de 16 - Vitesse en mètres par seconde 
NÉBULOSITÉ 

plus forte heure Maximum Minimum 

, n 	24 h. valeur 
de début 

du 1000 m. 9090 ni. 3000 m. 4000 ni. 5000 m. 6000 m. 

horaire sondage Valeur Heure Valeur Heure 

117 11 7.45 yN \\'4,:i NSW 6 N \V 7 10 tr 7 8 11,15 

181 13 7.15 N3,5 NN \V 5,5 N\\ 5.5 N \V 1,5 WN \V 3,5 "NN \V 8 5 14 1 8 

171 11 7.30 NE 3 NE1.5 » NES ws w 4 \V 5 9 7,9 2 11,12 

137 15 7.15 ENE 1,5 E7,5 E7,5 E 6 1\E 9 NE 6 8 13 tr 7 

106 15 7 	15 E 5 ENE 11 ENE 9 E 10 10 12 tr 7 

156 19 7 30 E 6 E 7 ENE 5 NE 5 NE3,5 W 3 10 	Ir 7,16 5 12 
190 20 7.15 E 10 ENE 10 ENE 8 NE 3 w 2,5 10 lr 7, 8 2 11 

111 - 	17 7.11  ENE 11 NE 7 NE 9 XXI?. 6 N \V 9 10 7 7 13 

102 19 8.30 NN \V 4 NNE 7 10 10 
190 18 7.30 NE 7 NE 5 10 12 8 17 

150 16 8 15 E 10 ENE 8 E4.5 E 7,5 8 7 2 14 

137 16 7.45 E 6 E 11 ESE 5 E8,5 E 9 E 10 3 11. 11 te 7,9 

116 16 7.15 SE 1,5 E7.5 EsE 5,5 SE 7 SE 5,5 SSE 6 8 	. 13 3 11 

116 14 7.15 NW 1 SSE 2,5 SE S SSE 3 SsE 4 SE6,5 10 tr 11,16 3 7, 9 

162 19 7.30 E 6 ENE 5 SSE 5 SE 6 5 4 9 13.15 5 8, 9 

97 11 7.15 ENE 6 ENE 8 NE 7 10 7,14 10 tr 15,17 

139 15 8.00 E5.5 E 13 E6 E 10 E7 E5 9 11 te 7,8 
158 19 7.00 E 7 E 13 ESE 10 E 9 EsE 11 ESE 12 8 13 tr 8 

169 17 7.30 E 11 E 18 ESE 10 E 12 ESE 10 0 1 12,17 tr 7,11 

231 24 7.30 E 11 E 15 ESE 11 E 12 ENE 10 NE 7,5 10 tr 15,17 Ir 9 

136 11 7.30 USE 7 E11 E8 10 tr 14,16 4 12 
1;1 18 8.00 ESE 12 E 12 E 12 ENE 15 ENE 13 ENE 12 9 13 tr 17 
144 11 7-15 E 6 E 14 ESE 10 ESE 9 E 10 E 12 5 14 Ir 7 

15 7. l5 E8 E 12 E 12 8 17 3 8,9 
211 21 8.00 E9,5 ENE 10 ESE 6 SE 6 SE 1,5 ENE 1,5 9 16 1 13 
182 20 10.00 ES lil 4,5 E 13 10 7' 8 13 
151 23 8.00  E 15 E16 SE 3 E8 E8 9 7 1 12 
119 	• 19 7.15 E 4,5 101r 8 4 14,17 
198 21 7.30 E 5 ENE 5 EsE 7,5 E 11 E 8 E 4 4 17 1 7,10 à 14 

231 23 7 	15 ,, E 8 ESE 6 E 11 ESE 4 " 4 7 1 10 3 l',' 
175 12 7.30 E4,5 E 11 ESE 12 E6,5 ENE 7,5 NE 5 8 11 à 17 te 8 

5.197 254 89 

196:7 8.2 2.9 

Averse 22. Halo solaire 12. 
Averse 0.15. 
Rosée. 
Rosée.. 
Rosée. Halo lunaire 20 à 22. 
Rosée. Gouttes 19.35. Halo sol. 8 à 16. Grains 8.10. 
Rosée. Gouttes 8.15. Halo solaire 9. Grains 15. 
Averses 4 40, 8 05, 10.45, 15.35, 22.40. Orage 2 à 3, 6.45. 

Averse 0.05. Pluie 2.05 97.10, 11.15 à 15. Or. 2.30. 
Averses 9.45. Pluie 11.35 3 14.30. 
Rosée. 
Rosée. 
Rosée. Averse 22.20. 
Averses 10.10, 11.45, 13.30 Tonnerre 14.37. Halo sol. 16.30. 

Rosée. Averse 23.45. Gr. 11.45. Halo sol. 17. Eolairs 

Pluie 1.45 à 6.30, 8.15 à 9.30, 12.50 à 13.30. 
Averse 9.10. Halo solaire 12. 
Rosée. Averse.12.15. Gouttes 23.55. 
Rosée. Averses 3.30, 13.15. 
Rosée. Averse 3.30. Grains 13, 23. 
Rosée. Averse 18.20. Halo solaire 7 à 12. 
Gouttes 1.55, 8.15. Averses 10.35, 11.45. Gr.. 8.13. 
Rosée. Gouttes 22.05. 
Rosée. Halo solaire 17. 
Rosée. Gouttes 11 30. Averse 19. Or. 19 Or. 19.30. 
Av. 4.45. Gouttes 23.50 Halo sol. 7 à 10, 17. Gr. 10.10 
Halo lunaire 19 à 91. 
Rosée. Gouttes 6.15. 
Rosée. 
Rosée. Averse 3.55. 
Rosée. Averse 2,1 55. Halo sol. 11 à 16. Orage 21. 

PHÉNOMÈNE-S DIVERS 

.ERTU1 	Moyenne de la hnision de la vapeur d'eau 3 12 h.. au lieu de 17,8 lire 
18,4 ; à 17 h. au lieu de 17,6 lire 17,9. 

NovEMBRE (l'isolation le 11 au lieu de 0 lire 3.29 ; total au lieu de 115,16 
lire 118,55 ; moyenne au lieu ile 4,11 lire 4,18. 

Le Chef rio Service Météoroloyique, 

J. R V ET . 
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